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PIÈCE 1
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	Avis d’Appel d’Offres Ouvert Accéléré N°_003 /Agetib/DG suivant autorisation de procédure accélérée n°2013-6499/MEF/SG/DG-CMEF/DCMP du 12/11/2013

	

	Financement : 
	Les Etats Unis d’Amérique à travers le MILLENIUM CHALLENGE CORPORATION (MCC) dans le cadre du FIEP Programme 2013 


	Objet :
	Travaux d'entretien périodique de la route nationale N°02 entre Ouagadougou et Niou longue de 60 km


1. Le Millennium Challenge Corporation (« MCC ») et le Gouvernement du  Burkina Faso ont signé un Compact d’assistance du Millennium Challenge Account d’un montant approximatif de 480,9 millions USD. (« Financement MCC ») visant à promouvoir la réduction de la pauvreté et la croissance économique au Burkina Faso, (le « Compact »). Le Gouvernement, agissant par le biais de Millennium Challenge Account (le « Maitre d’ouvrage »), se propose d’utiliser une partie des  fonds pour effectuer des paiements autorisés au titre du présent marché pour lequel cet avis d’Appel d’Offres (« AO ») est publié.  Tous paiements versés conformément au contrat proposé seront soumis, à tout égard, aux modalités du Compact et des documents s’y rapportant, y compris des restrictions sur l’utilisation du financement MCC et des conditions de décaissement du financement MCC.  Aucune Partie autre que le Gouvernement et le Maître d’ouvrage n’obtiendra de droit en vertu du Compact ou n’aura de droit quelconque aux montants du Financement MCC.
2. Le programme du Compact du Burkina Faso comprend : (i) l’amélioration de la productivité agricole et du bétail et les aménagements, (ii) l’amélioration de l’accès aux marchés nationaux et internationaux et (iii) l’augmentation du taux d’achèvement du cycle primaire des jeunes filles. Pour atteindre ces objectifs, le programme va s’articuler autour d’une stratégie à trois dimensions axées sur (a) la sécurisation foncière, (b) l’aménagement et la gestion du foncier pour l’agriculture irriguée, la production du bétail et de la pêche, et (c) l’amélioration de la compétitivité du marché à travers les investissements dans le réseau routier et les infrastructures marchandes.
3. Le Directeur Général l’Agence des Travaux d’Infrastructures du Burkina (Agetib), lance dans le cadre du Compact un appel d’offres ouvert accéléré pour la réalisation des travaux d'entretien périodique de la route nationale N°02 entre Ouagadougou et Niou longue de 60 km.
4. La participation à la concurrence est ouverte à toutes les personnes physiques ou morales ou groupements desdites personnes agréés (agrément technique pour la catégorie T4 du Ministère des Infrastructures et du Désenclavement suivant l’arrêté N°004/MITH/CAB du 17/01/05, uniquement pour les entreprises Burkinabé) et pour autant qu’elles ne soient pas sous le coup d’interdiction ou de suspension et en règle vis-à-vis de l’Administration de leur pays d’établissement ou de base fixe. Les entreprises étrangères devront fournir une attestation d’inscription au Registre de Commerce ou tout document attestant que l’Entreprise est enregistrée comme une entreprise à but commercial dans leur pays et un certificat de non faillite ou d’existence daté de moins de trois (03) mois délivré par une autorité compétente.
Les travaux sont constitués en un lot unique.

Les quantités estimées et la description sommaire de ces travaux se présentent  comme suit :
	N°

Prix
	Désignation des travaux
	Unité
	Quantités

	
	
	
	

	000
	INSTALLATION DE CHANTIER
	 
	 

	001
	Installation de chantier
	Fft
	                 1,00   

	002
	Amenée et repli du matériel
	Fft
	                 1,00   

	003-1
	Aménagement de voies de déviation
	km
	             59,95   

	003-2
	Entretien de voies de déviation
	mois
	                 6,00   

	004
	Bureau et laboratoire de chantier de la mission de contrôle et de l'Administration
	 Fft
	                     -     

	 
	Sous total 000
	 
	 

	100
	PREPARATION DU TERRAIN ET TERRASSEMENT GENERAUX
	 
	 

	101
	Débroussaillage et nettoyage avant travaux
	m2
	485 460,00   

	103
	Dépose d'anciennes bornes (pentakilometrique et kilomètrique)
	u
	               12,00   

	104
	Dépose d'anciens panneaux de signalisation
	u
	               62,00   

	105
	Curage manuel des caniveaux
	m
	             300,00   

	106
	Curage mécanique des fossés et exutoires
	m
	81 060,00   

	 
	Sous total 100
	 
	 

	200
	CHAUSSEE ET REVETEMENT
	 
	 

	209
	Rechargement ou exécution d’accotements
	ml
	97 092,00   

	211b
	Recyclage de la couche de base existante en lithostabilisation avec apport de matériaux latéritiques et concassés 0/25
	m3
	11 350,00   

	217
	Déflashage des zones basses par enrobé
	m2
	13 167,00   

	219
	Réparation de Nids de poules
	m2
	48,00   

	221
	Imprégnation
	m2
	167 980,00   

	222b
	Revêtement en enduit superficiel monocouche pour accotement
	m2
	119 910,00   

	223a
	Revêtement en enduit superficiel monocouche inversé gravillonné sans reprofilage
	m2
	382 900,00   

	223b
	Revêtement en enduit superficiel bicouche sans reprofilage
	m2
	48 070,00   

	224
	Couche d’accrochage
	m2
	                     -     

	225
	Revêtement en béton bitumineux ép. 5cm
	m2
	                     -     

	226
	Plus value pour transport de graveleux latéritique pour couche de chaussée et accotements au-delà de 5km
	m3xkm
	113 500,00   

	 
	Sous total 200
	 
	 

	300
	OUVRAGE D'ASSAINISSEMENT
	 
	 

	301
	Curage des Buses et Dalots < 2m
	ml
	             357,00   

	302
	Curage des Dalots = ou > 2 m
	ml
	             420,00   

	318
	Réparation des joints de chaussée
	ml
	               14,00   

	319
	Reprise des corrosions d’armatures
	m3
	                 1,00   

	326
	Perrés maçonnés
	m2
	               12,00   

	327
	Enrochements
	m3
	               24,75   

	328
	Gabions
	m3
	               13,05   

	330
	Fossés maçonnés
	ml
	1 493,00   

	331
	Descente d'eau
	ml
	             575,00   

	336
	Fourniture et pose de bordures de rive de type T1
	ml
	22 810,00   

	 
	Sous total 300
	 
	 

	400
	SIGNALISATION ET SECURITE
	 
	 

	401a
	Balise J1
	U
	             221,00   

	401b
	Balise J1bis
	U
	             128,00   

	402a
	Fourniture et pose de borne kilométrique
	U
	54,00   

	402b
	Fourniture et pose de borne pentakilométrique
	U
	11,00   

	403
	Fourniture et pose de panneaux
	U
	             291,00   

	404
	Fourniture et pose de panneaux  des Projets d’infrastructures financés par MCC
	U
	                 8,00   

	408
	Reprise de peinture de garde corps (entretien de Garde-Corps)
	ml
	             160,00   

	412
	Marquage au sol d'axe et de rive
	ml
	159 249,00   

	413
	Marquage spécial au sol
	m2
	3 716,00   

	414a
	Dos d'âne
	u
	               15,00   

	414b
	Avertisseur
	u
	               17,00   

	 
	Sous total 400
	 
	 

	500
	TRAVAUX CONNEXES ET MESURES COMPENSATRICES ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE
	 
	 

	501
	Information-Éducation-Communication
	fft
	1

	502
	Réalisation de plantations d’alignements d’arbres
	u
	2640

	504
	Campagne de mesure de déflexion
	km
	            59,949   

	505
	Campagne de mesure de l’UNI
	km
	            59,949   

	 
	Sous total 500
	 
	 


5. Le délai d’exécution des travaux ne devrait pas excéder CINQ (05) mois.
Les soumissionnaires éligibles, intéressés par le présent Appel d’Offres ouvert accéléré peuvent obtenir des informations supplémentaires et consulter gratuitement le Dossier d’Appel d’Offres à l'Agence des Travaux d’Infrastructures du Burkina (Agetib),  secteur 15, porte 235 rue 15.636.  11 BP 1912 Ouagadougou CMS 11Sis à : Ouaga 2000 Ville_Ouagadougou, Adresse e-mail : agetib@fasonet.bf, Tél :(00226) 50 37 65 92, BURKINA FASO.

6. Tout soumissionnaire éligible, intéressé par le présent avis peut consulter ou retirer gratuitement un jeu complet à l'Agence des Travaux d’Infrastructures du Burkina (Agetib), 11 BP 1912 Ouagadougou CMS 11,Tél :(00226) 50 37 65 92 ou télécharger sur le site de MCA-BF : www.mcaburkina.org,.
7. Les offres présentées en un (1) original et trois (3) copies, conformément aux Instructions aux Soumissionnaires et accompagnées d’une garantie de soumission d’un montant fixe de CENT MILLIONS (100 000 000) francs CFA ou de sa contrevaleur dans une monnaie librement convertible devront parvenir ou être remises à l'Agence des Travaux d’Infrastructures du Burkina (Agetib sise à Ouaga 2000, porte 235 rue 15.636.  11 BP 1912 Ouagadougou CMS 11, Tél :(00226) 50 37 65 92, au plus tard le 13 janvier 2014 à 09 heures 00 minute, soit l’heure d’ouverture des plis qui sera faite immédiatement en présence des soumissionnaires qui souhaitent y assister.

En cas d’envoi par la poste ou autre mode de courrier, l'Agence des Travaux d’Infrastructures du Burkina (Agetib) ne peut être responsable de la non-réception de l’offre transmise par le soumissionnaire.
8-Les soumissionnaires resteront engagés par leurs offres pour un délai maximum de cent vingt (120) jours à compter de la date de remise des offres.

Fait à Ouagadougou, le _____________
	Le Directeur Général de l’Agetib

	

	Karim TRIANDE


PIÈCE 2
INSTRUCTIONS AUX SOUMISSIONNAIRES
CHAPITRE I : DISPOSITIONS GENERALES
Article 1 - Objet de l'Appel d’offres et origine des fonds
Le maître d’ouvrage dont l’identification complète est précisée aux Données Particulières de l’Appel d’Offres (DPAO) lance un appel d’offres ayant pour objet la réalisation des travaux tels que décrits dans les DPAO Données Particulières de l’Appel d’Offres. Les travaux seront financés sur les ressources indiquées dans les Données Particulières de l’Appel d’Offres DPAO
Article 2 - Consistance des travaux et mode de dévolution du marché
Les travaux, objet du présent Appel d’Offres seront réalisés en entreprise générale ou en lots séparés (tel que spécifié aux Données Particulières de l’Appel d’Offres DPAO).
Article 3 - Entreprises admises à soumissionner, fraude et corruption
3.1 Entreprises admises à soumissionner
Un Soumissionnaire peut être une personne physique, une entité privée, une entité publique ou une combinaison quelconque de ces entités, corroborée par une lettre d’intention de conclure un accord en participation sous forme de co-entreprise ou de consortium.  Un Soumissionnaire, ainsi que toutes les parties constituant le Soumissionnaire, peut être un ressortissant de n’importe quel pays, sous réserve des restrictions spécifiées aux paragraphes ci-dessous

Les Soumissionnaires et les Entrepreneurs ne doivent pas avoir de conflit d’intérêts.  Tous les Soumissionnaires pour lesquels un conflit d’intérêt aura été détecté, seront disqualifiés.  Un Entrepreneur ayant un conflit d’intérêt peut voir son contrat résilié.  On peut considérer qu’un Soumissionnaire a un conflit d’intérêt avec une ou plusieurs parties au cours de ce processus d’appel d’offres, si : 

(a) ils ont au moins un associé dominant en commun; ou

(b) ils ont le même représentant juridique aux fins de cette soumission d’offre; ou 

(c) ils ont les uns avec les autres, directement ou par le biais de tiers, des relations  qui leur permettent d’avoir accès à des informations ou une influence sur la soumission d’un autre Soumissionnaire, ou d’influencer les décisions du Maître d’ouvrage au sujet de ce processus d’appel d’offres; ou 

(d) ils participent à plus d’une Soumission au cours de ce processus d’appel d’offres; la participation d’un Soumissionnaire à plus d’une Offre entraînera la disqualification de toutes les Offres dans lesquelles la partie est impliquée; toutefois, cette stipulation ne limite pas la participation du même sous-traitant à plus d’un processus d’Appel d’offres; ou

(e) ils sont, ou ont été associés, par le passé, à une personne ou entité quelconque, qui a été embauchée afin de fournir des services de conseil en vue de la préparation de la conception, des spécifications ou de tous autres documents à utiliser pour la passation de marché et la fourniture des Travaux devant être attribués conformément à ces Documents d’appel d’offres; ou

(f) eux-mêmes ou un de leurs affiliés a été embauché (ou devrait être embauché) par le Maître d’ouvrage comme Administrateur de projet pour le Contrat; ou

(g) ils sont eux-mêmes membres ou ont des relations commerciales ou familiales avec un membre du conseil d’administration ou du personnel du Maître d’ouvrage ou avec l’Agent chargé de l’octroi des marchés ou l’Agent fiscal (comme défini dans le Compact ou les ententes s’y rapportant) embauchés par le Maître d’ouvrage, qui est directement ou indirectement impliqué dans une partie quelconque de (i) la préparation de ce Dossier d’appels d’offres, (ii) le processus de sélection de soumissions, ou (iii) la supervision du Contrat, à moins que le conflit généré par ces relations n’ait été résolu de manière acceptable pour la MCC au cours de toute la durée du processus de préparation du Dossier d’Appel d’Offres et d’attribution et d’exécution du Contrat.

Les Soumissionnaires et l’Entrepreneur sont dans l’obligation de divulguer toute situation de conflit réel ou potentiel pouvant avoir un impact sur leur capacité à agir dans le meilleur intérêt du Maître d’ouvrage, ou qui pourrait raisonnablement être perçu comme telle. Tout manquement à la divulgation de telles situations peut entraîner la disqualification du Soumissionnaire ou de l’Entrepreneur ou la résiliation du Contrat.

Les Entreprises Publiques ne sont pas éligibles pour participer aux compétitions concernant les Contrats du financement MCC.  Les Entreprises Publiques (i) ne peuvent pas être Parties pour des Contrats de Biens, Travaux, ou de Services financés par la MCC par le biais d’un processus d’Appel d’Offres ouvert, Appel d’Offres Restreint, Contrat Direct, ou de Sélection à Source Unique et (ii) ne peuvent être pré qualifiées ou figurer sur une liste restreinte en prévision de tout Contrat financé par la MCC dont le processus de passation de marché intègrerait ces moyens. Cette interdiction n’est pas appliquée aux Unités de travaux en régie appartenant au Gouvernement du pays de l’Entité MCA, ou les Institutions de Formation Publiques et les Centres de Recherches, toutes Entités de cartographie, de statistiques ou toute autre Entité technique qui n’a pas été initialement constituée pour un objectif d’affaires ou commercial, ou dans la situation où une exemption est accordée par la MCC en conformité avec la partie 7 des Directives de la Passation de Marchés du Programme MCC.  Tous les Soumissionnaires doivent attester de leur statut; cette attestation fait partie de leur dossier de soumission en utilisant le formulaire « Certification des Entreprises publiques », inséré à la pièce 8 formulaires types.
Les Soumissionnaires, leurs associés et leur personnel ne peuvent être des personnes physiques ou morales qui font l’objet d’une déclaration d’inéligibilité pour cause de fraude ou de corruption ou déclarée inéligible pour participer au processus de passation de marchés conformément aux procédures décrites dans la Partie 10 des Directives de Passation des Marchés du Programme MCC intitulé « Procédures de vérification d’éligibilité » disponibles sur le site Internet de la MCC à www.mcc.gov. Ceci disqualifierait de la participation à la mise en concurrence de marchés toute entreprise créée ou ayant son siège ou une partie importante de ses activités dans un pays qui fait l’objet de sanctions ou de restrictions en vertu des lois ou des politiques des États-Unis. Les pays, firmes, organisations et individus qui sont frappés de ces sanctions et restrictions font ponctuellement l’objet de changements et il est nécessaire de consulter sur les sites Internet indiqués dans le Part 10 des Directives en matière de Passation des Marchés du Programme MCC pour plus d’informations sur la liste actualisée des pays faisant l’objet de sanctions et de restrictions. 

3.2 Fraude et Corruption
Le MCC exige que tous les bénéficiaires et intervenants dans le cadre du financement MCC, y compris le Maître d’Ouvrage, Maitre d’Ouvrage Délégué, l’Autorité Contractante, le Maitre d’Œuvre et tout soumissionnaire, fournisseur, entrepreneur, sous-traitant et consultant dont les services auraient été sollicités conformément à un contrat financé par le MCC, observent les normes les plus strictes en matière d’éthique au cours de l’attribution et de l’exécution de ces contrats.  Pour se conformer à cette politique, le Maître d’Ouvrage :

a) rejettera une Offre, s’il décide que le Soumissionnaire qui a été sélectionné comme Entrepreneur, a, directement ou indirectement, commis des actes frauduleux ou corrompus pour se faire attribuer le Contrat;

b) a le droit de soumettre à des sanctions un Soumissionnaire ou un Entrepreneur, notamment en déclarant l’inéligibilité du Soumissionnaire ou de l’Entrepreneur, soit indéfiniment, soit pour une période de temps indiquée, pour l’attribution de tout contrat financé par le MCC, si à un moment quelconque, il décidait que le Soumissionnaire ou l’Entrepreneur, directement ou par l’intermédiaire de son agent, avait commis des actes frauduleux ou corrompus, en vue de se faire attribuer ledit contrat ou lors de l’exécution de ce dernier; et

c) dispose du droit d’exiger qu’une stipulation soit incluse dans le Contrat, exigeant que l’Entrepreneur permette au Maître d’ouvrage, au MCC ou à toute personne désignée par le MCC, de procéder à l’inspection de ses comptes, dossiers et autres documents se rapportant à la soumission d’une Offre ou à l’exécution du Contrat, et que ces comptes et dossiers soient contrôlés par des vérificateurs de comptes nommés par le MCC ou par le Maître d’ouvrage, avec l’accord du MCC.

Les définitions du MCC de la fraude et de la corruption peuvent être consultées sur le site suivant :http://www.mcc.gov/pages/about/policy/policy-fraud-and-corruption
En outre, le MCC a le droit d’annuler une partie du Financement MCC alloué au Contrat, s’il devait déterminer, à un moment quelconque, que les représentants d’un bénéficiaire du Financement MCC ont commis des actes frauduleux ou corrompus au cours du processus de sélection ou de l’exécution du Contrat, en l’absence de mesure diligente ou satisfaisante, afin de remédier à la situation.  

MCC peut également invoquer, de son propre chef, tous droits revenant au Maître d’Ouvrage selon la Sous-clause 3.1 de l’IS ci-dessus.

Article 4 - Qualifications des entreprises admises à soumissionner
Les soumissionnaires doivent fournir les documents prouvant qu'ils disposent des capacités et ressources nécessaires pour mener à bien l'exécution du marché. A cette fin, toutes les offres seront accompagnées des renseignements suivants :
a) les copies des documents originaux portant constitution ou statut et de ceux attestant le lieu d’enregistrement et les principales places d’activité de la société ou entreprise ou, dans le cas d’un groupement, de chaque membre du groupement;
b) des informations détaillées concernant l'expérience et les réalisations passées du soumissionnaire (ou de chaque membre du groupement) relatives à des travaux de même nature effectués au cours des cinq dernières années;
c) des informations détaillées sur les travaux en cours, relatives à des travaux de même nature et des informations détaillées sur les autres engagements à caractère contractuel du soumissionnaire;
d) un état des principaux éléments du parc de matériel de construction qui sera utilisé pour l'exécution des travaux conformément au modèle présenté; de plus, ils indiqueront les dispositions prises pour l’acquisition en temps voulu (propriété, leasing, location, etc.) du matériel essentiel spécifié dans les données Particulières à l’Appel d’Offres ;
e) les qualifications, et les expériences respectives des principaux responsables de l'exécution du marché (direction et encadrement) qui interviennent au niveau du siège ainsi que de ceux qui dirigeront les travaux sur le site; (joindre les curricula vitae et les diplômes légalisés) conformément au modèle présenté.
f) la capacité financière du soumissionnaire à travers la fourniture des chiffres d’affaires dans le domaine d’activité faisant l’objet du marché pour au maximum les cinq derniers exercices, ou depuis la création de l’Entreprise si elle n’a pas encore les 5 ans. 
g) une autorisation d’obtenir des références auprès des banquiers du soumissionnaire.
h) une attestation de ligne de crédit spécifique au marché ou la preuve de l’existence d’un fonds propre au moins égale au montant spécifié dans les Données Particulières de l’Appel d’Offres.
i) Une déclaration d’intégrité dument remplie et signée.
j) Pour les points b) et c) ci-dessus, il est à noter que : Les soumissionnaires doivent aussi impérativement indiquer tout contrat exécuté ou en cours d’exécution dans le cadre du Compact du Burkina Faso dans leur expérience ou travaux en cours de réalisation, sous peine de disqualification. Si un soumissionnaire a un contrat en cours d’exécution ou a exécuté un contrat avec le MCA-BF, les références sur la performance de ce soumissionnaire devront être obtenues du MCA-BF et prises en compte dans l’évaluation de son offre par la Commission d’Attribution du Marché.  
Article 5 - Groupement d'entreprises
Les entreprises éligibles, intéressées par le présent appel d’offres, peuvent se constituer en groupement pour soumettre une offre commune.
Chaque membre du groupement doit satisfaire aux conditions définies à l'article 3.
Les offres présentées par un groupement de deux ou plusieurs entrepreneurs doivent, en plus, répondre aux conditions suivantes :
a) Le marché, dans le cas où l'offre du groupement est retenue, sera signé de telle sorte qu’ils engagent légalement tous les membres du groupement ;
b) un exemplaire authentifié de la convention liant les membres du groupement sera joint à l’acte d’engagement et devra indiquer la preuve que :
1. l’un des membres du groupement est désigné comme mandataire et que cette désignation a été préalablement autorisée par chacun des membres du groupement;
2. le mandataire du groupement assumera les responsabilités et sera habilité à recevoir toutes les instructions du maître d’ouvrage, la direction de l’ensemble de l’exécution du marché lui sera exclusivement confiée, il servira de seul intermédiaire pour les paiements à effectuer au groupement;
3. tous les membres du groupement sont solidairement et conjointement responsables de l'exécution du marché.
Article 6 - Sous-traitance
Chaque soumissionnaire est autorisé à confier l'exécution d'une partie des travaux à un (ou des) sous-traitant(s). La valeur totale des travaux confiés à des sous-traitants ne devra en aucun cas dépasser quinze pour cent (15%) du montant de l'offre et ne peut concerner les gros œuvres.
En cas de proposition de sous-traitance dans la soumission, le soumissionnaire doit fournir une déclaration mentionnant la nature et le montant des prestations dont la sous-traitance est envisagée, le nom, la raison ou la dénomination sociale, l’adresse et les références techniques du sous-traitant proposé, les conditions de paiement du sous-traitant.
Chaque sous-traitant doit satisfaire aux conditions d'éligibilité définies à l’article 3. 
Article 7 - Origine des fournitures, du matériel et des services
Les matériaux, l’équipement et les services à fournir selon les modalités du Contrat peuvent provenir de tout pays sous réserve du respect des mêmes restrictions que celles spécifiées pour les Soumissionnaires et leurs associés et le personnel de ceux-ci (cf. Procédures de vérification d’éligibilité » disponibles sur le site Internet de la MCC à www.mcc.gov).  Sur requête du Maître d’ouvrage, les Soumissionnaires devront fournir une preuve de l’origine des matériaux, de l’équipement et des services.
Aux fins des présentes dispositions, « provenance » signifie tout endroit où les matériaux et l’équipement ont été extraits, plantés, cultivés, produits, fabriqués ou traités, et à partir duquel les services sont fournis.  Les matériaux et l’équipement sont produits lors de la création, grâce à un processus de fabrication, traitement ou assemblage important ou substantiel, d’un produit fini ayant une valeur commerciale dont les caractéristiques, l’usage et l’utilité sont très différents de ses  composants d’origine.
La provenance des matériaux, de l’équipement et des servies diffère de la nationalité du Soumissionnaire ou de l’Entrepreneur.
Le pays d’origine des articles importants parmi les matériels, matériaux, marchandises et services à fournir selon le Contrat doit être indiqué dans la Proposition technique. 
Article 8 - Composition du Dossier d'Appel d’Offres (DAO)
Le DAO se compose des pièces suivantes :
	Pièce no1
	Avis d’Appel d’Offres Ouvert Accéléré(AOOA)

	Pièce no2
	Instructions aux Soumissionnaires (IS)

	Pièce no3
Pièce no4
Pièce no5
Pièce no6
Pièce no7
	Données Particulières de l’Appel d’Offres (DPAO)
Renseignements sur les qualifications et capacités des soumissionnaires
Cahier de Clauses Administratives Particulières (CCAP) y compris son annexe 
Cahier de Clauses Techniques Particulières (CCTP) et le Devis descriptif
Cahier des Clauses Administratives Générales (CCAG)

	Pièce no8
	Modèle d’acte d’engagement

	Pièce no9
	Cadre du devis estimatif 

	Pièce no10
	Cadre du bordereau des prix 

	Pièce no11
	Modèles de garantie 

	Pièce no12
	Modèle de marché 

	Pièce no13
	Modèle de ligne de crédit

	Pièce no14
	formulaires-types 

	Pièce no15
	Modèle d’ordre de commande (non utilisé)


On attend des soumissionnaires qu'ils examinent toutes les instructions, modèles, conditions et spécifications contenus dans le Dossier d'Appel d’Offres. Ceux-ci leur seront opposables. Les soumissionnaires assument les risques de défaut de fourniture des renseignements exigés par le DAO ou de la présentation d'une offre non conforme aux exigences des documents d'Appel d’Offres. Ces carences peuvent entraîner le rejet de leur offre.
Le Maître d’Ouvrage se réserve le droit de vérifier, par n'importe quel moyen, les informations données par le soumissionnaire y compris de faire référence aux documents soumis par les soumissionnaires dans le cadre d’appel d’offres passés sur financement du MCC. Toute inexactitude dans les informations données peut entrainer automatiquement le rejet de l'offre correspondante.
Article 9 - Éclaircissements apportés aux Dossiers d’Appel d’Offres
Toute entreprise désirant des éclaircissements sur le Dossier d’Appel d’Offres pourra notifier sa requête par écrit, télex ou fac-similé, à l’adresse de la personne responsable des marchés telle qu’elle est indiquée dans l’avis d’appel d’offres. La personne responsable des marchés répondra par écrit, dans un délai de sept (07) jours calendaires après sa réception à toute demande d’éclaircissement sur le Dossier d’Appel d’Offres. Les demandes d’éclaircissement doivent être reçues au plus tard quinze (15) jours calendaires avant la date limite de remise des offres.
Des copies de la réponse de la personne responsable des marchés (y compris une explication de la demande, mais sans identification de son origine) seront adressées à toutes les entreprises qui auront déjà acheté ou achèteront le Dossier d’Appel d’Offres.
Article 10 - Modification du Dossier d'Appel d’Offres
Jusqu’à cinq (05) jours calendaires avant la date limite fixée pour la remise des offres, le Maître d’Ouvrage se réserve le droit, pour quelque motif que ce soit, de sa propre initiative ou à la suite d’une demande d’éclaircissement présentée par un soumissionnaire potentiel, de modifier le Dossier d’Appel d’Offres en procédant à la publication, selon le cas d'un additif ou d'un rectificatif.
L'additif ou le rectificatif sera adressé par écrit (lettre, télex, ou fac-similé) à tous les soumissionnaires potentiels qui ont déjà acheté le Dossier d’Appel d’Offres et aura valeur obligatoire à leur encontre. Ceux-ci en accuseront réception à la Personne responsable du marché par télex ou télécopie dans les plus brefs délais.
Pour donner aux soumissionnaires potentiels suffisamment de temps pour modifier leur soumission à la suite d'un additif ou d'un rectificatif, le Maître d’Ouvrage se réserve le droit de reporter la date limite de remise des offres.
Tout report éventuel de la date limite de remise des offres doit être communiqué au plus tard cinq (05) jours calendaires avant la date initialement prévue dans l’avis d’appel d’offres.
Article 11 - Une offre par soumissionnaire
Chaque soumissionnaire n'est autorisé à présenter qu'une seule offre à titre individuel ou en tant que membre d’un groupement d’entreprises.
Tout soumissionnaire qui présente plus qu'une offre ou qui participe à plusieurs offres, à l'exception des variantes autorisées conformément à l’article 26, sera disqualifié en même temps que le groupement auquel il a participé.
Article 12 - Visite du site des ouvrages
On recommande à chaque soumissionnaire, même si le Dossier d’Appel d’Offres ne l'impose pas, de visiter le futur site des ouvrages et ses environs afin de réunir sous sa responsabilité propre tous les renseignements qui pourraient lui être nécessaires pour préparer son offre et prendre un engagement contractuel. Les dépenses résultant de cette visite seront à sa charge.
Pour effectuer cette visite, le soumissionnaire et ses employés ou agents seront autorisés à accéder aux propriétés du Maître d’Ouvrage à la condition expresse que le soumissionnaire, ses employés et ses agents, déchargent le Maître d’Ouvrage et ses agents de la responsabilité qui découle de cette autorisation. 
Si une visite des lieux est organisée par le maître d’ouvrage, elle se tiendra à la date et heure spécifiées aux Données Particulières de l’Appel d’Offres. Un certificat de visite sera délivré à chaque soumissionnaire ayant visité les lieux conformément au modèle présenté.
Article 13 – Coût de l’appel d’offres
Le soumissionnaire paiera tous les frais afférents à la préparation et à la présentation de son offre et le Maître d’Ouvrage ne sera en aucun cas responsable de ces coûts ni tenue de les payer, de quelque façon que se déroule le processus de l'appel d'offres et quel qu'en soit le résultat.
Article 14 - Langue de l'offre
L'offre préparée par le soumissionnaire ainsi que toute correspondance et tous documents concernant l'offre, échangés entre le soumissionnaire et le maître d’ouvrage, seront rédigés en langue française, étant entendu que tout document imprimé fourni par le soumissionnaire et rédigé dans une autre langue, doit être accompagné d'une traduction en langue française. Seules les parties traduites en français seront considérées partie intégrante de l’offre.
Article 15 - Documents constitutifs de l'offre
L'offre préparée par le soumissionnaire comprendra, une offre technique et une offre financière.
L’offre technique comprendra :
· Pour les entreprises établies ou ayant leur base fixe au Burkina Faso
1. une procuration écrite attestant l’habilitation de la personne à engager l’entreprise s’il y a lieu;
2. une attestation de situation fiscale ;
3. une attestation de situation cotisante à ses obligations sociales correspondant aux conditions de son agrément technique si applicable ;
4. une attestation de l’Agence judiciaire du trésor ;
5. une attestation de la Direction chargée des lois sociales ;
6. une garantie de soumission sous la forme telle que spécifiée dans les Données Particulières de l’Appel d’Offres et selon le type de groupement ;
7. un agrément technique s’il y a lieu ;
8. une attestation d'inscription au registre de commerce ;
9. le programme d'exécution précisant les méthodes et moyens à mettre en œuvre pour chaque corps de travaux ; 
10. la liste nominative du personnel d'encadrement avec leur curriculum vitae et leurs diplômes respectifs et les durées respectives de leur présence sur le projet ;
11. le nombre d'effectif de main-d’œuvre à utiliser par catégorie et par corps de travaux ; 
12. la liste du matériel à utiliser pour les travaux, y compris celui que le soumissionnaire se propose d'acquérir pour les besoins du projet ; 
13. une note spécifiant les caractéristiques techniques des équipements proposés ;
14. le certificat de visite des lieux, s’il y a lieu ; 
15. la méthodologie envisagée pour la formation du personnel local de maîtrise et d’encadrement (si applicable) ;
16. les références techniques ;
17. le chiffre d’affaires ;
18. la ligne de crédit ou la preuve de l’existence d’un fonds propre ;
19. toutes autres pièces réglementaires imposées aux entrepreneurs par le Maître d’Ouvrage pour rendre l'offre du soumissionnaire recevable ;
20. pour les groupements, les pièces demandées à l'article 5. Chaque membre du groupement produira les pièces justificatives énumérées ci-dessus (1 à 5, 7, 8, 16 et 17) ;
21. les éventuelles solutions techniques variantes tel que spécifié aux Données Particulières de l’Appel d’Offres avec leurs justifications ; 
22. en cas de sous-traitance, la liste des parties des travaux que le soumissionnaire se propose de confier à des sous-traitants, en spécifiant la valeur en pourcentage des travaux correspondants par rapport au montant de l'offre.

23. Une déclaration d’intégrité

L’offre financière comprendra :
k) l’acte d’engagement signé par une personne habilitée à engager l'entreprise
(ou le groupement);
l) le bordereau des prix unitaires dûment complété;
m) le sous détail des prix unitaires éventuellement ;
n) le devis estimatif du projet technique de base dûment rempli ;
o) le devis estimatif de chacune des variantes éventuelles ;
p) les devis estimatifs des travaux sous traités ; 
q) toutes autres pièces ayant trait aux prix et au montant de l'offre.
· Pour les entreprises établies ou ayant leur base fixe dans la zone UEMOA 
24. une procuration écrite attestant l’habilitation de la personne à engager l’entreprise s’il y a lieu;
25. les pièces administratives requises par la législation où elles sont établies ou ont leur base fixe ;
26. une garantie de soumission sous la forme telle que spécifiée dans les Données Particulières de l’Appel d’Offres et selon le type de groupement;
27. un agrément technique s’il y a lieu ;
28. une attestation d'inscription au registre de commerce ;
29. un programme d'exécution précisant les méthodes et moyens à mettre en œuvre pour chaque corps de travaux ; 
30. une liste nominative du personnel d'encadrement avec leur curriculum vitae et leurs diplômes respectifs et les durées respectives de leur présence sur le projet ;
31. un nombre d'effectif de main-d’œuvre à utiliser par catégorie et par corps de travaux ; 
32. une liste du matériel à utiliser pour les travaux, y compris celui que le soumissionnaire se propose d'acquérir pour les besoins du projet ; 
33. une note spécifiant les caractéristiques techniques des équipements proposés ;
34. un certificat de visite des lieux, s’il y a lieu ;
35. une méthodologie envisagée pour la formation du personnel local de maîtrise et d’encadrement (si applicable) ;
36. des références techniques ;
37. un chiffre d’affaires ;
38. une ligne de crédit ou la preuve de l’existence d’un fonds propre ;
39. toutes autres pièces réglementaires imposées aux entrepreneurs par le Maître d’Ouvrage pour rendre l'offre du soumissionnaire recevable ;
40. pour les groupements, les pièces demandées à l'article 5. Chaque membre du groupement produira les pièces justificatives énumérées ci-dessus (1, 2, 4,5, 7, 13 et 14) ;
41. d’éventuelles solutions techniques variantes tel que spécifié aux Données Particulières de l’Appel d’Offres avec leurs justifications ; 
42. en cas de sous-traitance, la liste des parties des travaux que le soumissionnaire se propose de confier à des sous-traitants, en spécifiant la valeur en pourcentage des travaux correspondants par rapport au montant de l'offre. 
43. Une déclaration d’intégrité

L’offre financière comprendra :
r) l’acte d’engagement signé par une personne habilitée à engager l'entreprise
(ou le groupement);
s) le bordereau des prix unitaires dûment complété;
t) le sous détail des prix unitaires éventuellement ;
u) le devis estimatif du projet technique de base dûment rempli ;
v) le devis estimatif de chacune des variantes éventuelles ;
w) les devis estimatifs des travaux sous traités ; 
x) toutes autres pièces ayant trait aux prix et au montant de l'offre.
· Pour les entreprises installées hors de la zone UEMOA
44. une procuration écrite attestant l’habilitation de la personne à engager l’entreprise s’il y a lieu ;
45. un certificat de non faillite ;  
46. une garantie de soumission sous la forme telle que spécifiée dans les Données Particulières de l’Appel d’Offres et selon le type de groupement;
47. une attestation d'inscription au registre de commerce ;
48. un programme d'exécution précisant les méthodes et moyens à mettre en œuvre pour chaque corps de travaux ; 
49. une liste nominative du personnel d'encadrement avec leur curriculum vitae et leurs diplômes respectifs et les durées respectives de leur présence sur le projet ;
50. un nombre d'effectif de main-d’œuvre à utiliser par catégorie et par corps de travaux ; 
51. une liste du matériel à utiliser pour les travaux, y compris celui que le soumissionnaire se propose d'acquérir pour les besoins du projet ; 
52. une note spécifiant les caractéristiques techniques des équipements proposés ;
53. un certificat de visite des lieux, s’il y a lieu ; 
54. une méthodologie envisagée pour la formation du personnel local de maîtrise et d’encadrement (si applicable) ;
55. des références techniques ;
56. un chiffre d’affaires ;
57. une ligne de crédit ou la preuve de l’existence d’un fonds propre ;
58. toutes autres pièces réglementaires imposées aux entrepreneurs par le Maître d’Ouvrage pour rendre l'offre du soumissionnaire recevable ;
59. pour les groupements, les pièces demandées à l'article 5. Chaque membre du groupement produira les pièces justificatives énumérées ci-dessus (1, 2, 4,5, 7, 13 et 14) ;
60. d’éventuelles solutions techniques variantes tel que spécifié aux Données Particulières de l’Appel d’Offres avec leurs justifications ; 
61. en cas de sous-traitance, la liste des parties des travaux que le soumissionnaire se propose de confier à des sous-traitants, en spécifiant la valeur en pourcentage des travaux correspondants par rapport au montant de l'offre. 
L’offre financière comprendra :
y) l’acte d’engagement signé par une personne habilitée à engager l'entreprise (ou le groupement);
z) le bordereau des prix unitaires dûment complété;
aa) le sous détail des prix unitaires éventuellement ;
ab) le devis estimatif du projet technique de base dûment rempli ;
ac) le devis estimatif de chacune des variantes éventuelles ;
ad) les devis estimatifs des travaux sous traités ; 
ae) toutes autres pièces ayant trait aux prix et au montant de l'offre.
Article 16 - Modèle d’acte d’engagement
Le soumissionnaire doit compléter l’acte d’engagement conformément au modèle donné dans le dossier d'appel d’offres. L’acte d’engagement est signé par la personne dûment habilitée à engager l'entreprise (ou le groupement) vis-à-vis du maître d’ouvrage. Une preuve écrite du pouvoir du signataire sera obligatoirement jointe à l’acte d’engagement au cas où le signataire ne serait pas la personne habilitée à engager l’entreprise.
Dans le cas d'un groupement d'entreprises, les membres du groupement doivent désigner, conformément à l'article 5, le mandataire qui sera l'unique interlocuteur du maître d’ouvrage. L'acte désignant le mandataire et lui donnant le pouvoir d'engager le groupement sera joint à l’acte d’engagement.
Article 17 - Délai d'exécution
Le délai d’exécution est spécifié aux Données Particulières de l’Appel d’Offres. Le soumissionnaire s’engage dans son acte d’engagement, à exécuter les travaux dans ce délai maximum imposé à compter de la date inscrite dans la notification de l’ordre de service de commencer les travaux après la notification de l’approbation du marché. 
Article 18 - Régime fiscal
Le présent marché sera soumis au régime fiscal tel que spécifié aux Données Particulières de l’Appel d’Offres.
Article 19 - Montant de l’offre financière et caractère des prix
Les prix proposés par le soumissionnaire comprendront toutes les sujétions, charges et bénéfices.
Il est demandé aux soumissionnaires de donner un prix unitaire à chacun des postes du bordereau des prix unitaires même dans le cas où il n'utilise pas ce poste.
Le soumissionnaire précisera, en toutes lettres et en chiffres, dans l’acte d’engagement le montant total de son offre tel qu’il ressort du devis estimatif. 
Les prix unitaires devront être représentés en  hors taxes  tels qu’adoptés dans le bordereau des prix unitaires, séparément en chiffres et en lettres. 
Le cadre du devis estimatif sera rigoureusement complété par le soumissionnaire par application des prix du bordereau des prix unitaires aux quantités données par le Maître d’Ouvrage figurant déjà sur le cadre du devis quantitatif et estimatif. 
Les marchés sont conclus à prix fermes. 
Article 20 - Modalités de révision des prix
Tout marché public dont le délai d’exécution est supérieur à dix-huit(18) mois doit contenir une clause de révision des prix. Le marché doit également être assorti d’une formule de révision des prix. Les modalités de révision des prix sont spécifiées au C.C.A.P.
Article 21 - Proposition de rabais
Le soumissionnaire est autorisé à proposer, de sa propre initiative, des rabais éventuels sur le montant de son offre. Les rabais seront exprimés soit en pourcentage du montant de l’offre, soit en montant forfaitaire.
La proposition de rabais devra obligatoirement être faite dans l’acte d’engagement. Toute offre de rabais qui n’est pas indiquée dans l’acte d’engagement  ne sera pas prise en compte lors de l'évaluation et de la comparaison des offres. 
Article 22 - Monnaies de l’offre et monnaies de paiement
Le montant de la  soumission devra  être libellé, soit entièrement en francs CFA, soit directement en francs CFA, en US Dollar ou une combinaison des deux monnaies précitées; l’option applicable étant celle retenue aux Données Particulières de l’Appel d’Offres.

Le soumissionnaire libellera les prix unitaires du Bordereau des prix et les prix du Détail quantitatif et estimatif de la manière suivante :
(a) le montant de la soumission est libellé entièrement en francs CFA ;
(b) le montant de la soumission est directement libellé en francs CFA.
Les prix des intrants nécessaires aux travaux que le soumissionnaire compte se procurer en dehors du Burkina Faso seront libellés en francs CFA ou la combinaison du franc CFA 
Article 23 - Garantie de soumission
Le soumissionnaire fournira une garantie de soumission d’un montant spécifié dans les Données Particulières de l’Appel d’Offres qui fera partie intégrante de son offre.
La garantie de soumission sera libellée dans la monnaie de l'offre, et se présentera sous la forme telle que spécifiée dans les Données Particulières de l’Appel d’Offres et valable jusqu’à trente (30) jours calendaires au moins au-delà de la validité de l'offre. Toute offre non accompagnée de la garantie de soumission sera rejetée comme ne satisfaisant pas aux conditions de l'appel d’offres. Le modèle de garantie de soumission est inclus au Dossier d’Appel d’Offres.
La garantie de soumission du soumissionnaire non retenu sera libérée ou lui sera retournée par la Personne responsable des marchés à l’expiration du délai de validité des offres ou aussitôt après constitution de la garantie de bonne exécution pour le soumissionnaire retenu.
La garantie de soumission du soumissionnaire qui aura obtenu le marché ne sera libéré qu’après signature du marché et la remise de la garantie de bonne exécution.
La garantie de soumission peut être saisie :
a. si le soumissionnaire retire son offre pendant le délai de validité de son offre qu’il aura spécifié sur sa soumission; 
b. si le soumissionnaire refuse la correction du montant de son offre conformément aux dispositions de la clause 34;
c. au cas où le soumissionnaire obtient le marché, si ce soumissionnaire :
i. manque à son obligation de signer le marché; ou
ii. manque à son obligation de déposer le cautionnement de bonne exécution.
Article 24 - Délai de Validité des offres
62. Validité des offres
Les offres seront valables jusqu'à un délai spécifié aux Données Particulières de l’Appel d’Offres ; ce délai ne peut être supérieur à cent vingt (120) jours calendaires après la date limite de remise des offres. Une offre valable pour une période plus courte que le délai spécifié peut être écartée par la Commission d’attribution des marchés comme non conforme aux dispositions de l'Appel d’Offres.
Dans des circonstances exceptionnelles, la Personne responsable des marchés peut solliciter du soumissionnaire une prolongation du délai de validité de son offre. La demande et les réponses lui seront données par écrit. Un soumissionnaire peut refuser de prolonger la validité de son offre sans perdre sa garantie de soumission. Un soumissionnaire acceptant la demande de prolongation ne se verra pas demander de modifier son offre ni ne sera autorisé à le faire, mais il lui sera demandé d'augmenter d'autant la validité de sa garantie de soumission.
63. Validité du marché
Toutefois, lorsque le marché est à prix ferme, la prorogation ne devrait pas dépasser soixante jours calendaires. Au-delà de ce délai, le soumissionnaire pourrait demander une actualisation de son offre sur la base du taux d’inflation au Burkina de l’année concerné publié par la BCEAO dans son site www.bceao.int (Article 25 - Forme et signature de l'offre)
Le soumissionnaire remettra son offre sous enveloppe scellée conformément à l’Article 27, en un original et en nombre de copies spécifié dans les Données Particulières de l’Appel d’Offres indiquant clairement sur les exemplaires « original » et « copie » selon le cas. En cas de différence entre eux, l'original fera foi.
L'original et toutes les copies de l'offre seront dactylographiés ou écrits à l'encre indélébile; ils seront signés par le soumissionnaire.
L’offre ne contiendra aucune mention interligne, rature ou surcharge, sauf ce qui est nécessaire pour corriger les erreurs du soumissionnaire, auquel cas ces corrections seront paraphées par le (ou les) signataire(s) de l’offre.
Article 26 - Offres variantes
Les soumissionnaires souhaitant offrir des variantes techniques doivent d’abord chiffrer la solution de base du Maître d’Ouvrage telle que décrite dans le dossier d’appel d’offres, et fournir en outre tous les renseignements dont le Maître d’Ouvrage a besoin pour procéder à l’évaluation complète de la variante proposée, y compris les plans, notes de calcul, spécifications techniques, sous-détails de prix et méthodes de construction proposées, et tous autres détails utiles.
Quand les soumissionnaires sont autorisés, suivant les DPAO, à soumettre directement des variantes techniques pour certaines parties des travaux, ces parties de travaux doivent être décrites dans les Spécifications Techniques. De telles variantes seront évaluées par le Maître d’Ouvrage suivant leur mérite propre. 
CHAPITRE II : REMISE DES OFFRES
Article 27 - Présentation des offres
L’offre comprendra une offre technique et une offre financière qui seront mises dans une enveloppe cachetée.
Chacune de ces offres (offre technique et offre financière) contiendra toutes les pièces indiquées à l’Article 15 et portera les indications suivantes : 
« RÉPONSE À L’APPEL D’OFFRES relatif à l’objet de l’appel d’offres (tel que spécifié aux Données Particulières de l’Appel d’Offres) avec le nom et l’adresse du service (tel que spécifié aux Données Particulières de l’Appel d’Offres)»
« À N’OUVRIR QU’EN SÉANCE D’OUVERTURE DES PLIS »
L’enveloppe doit être scellée et adressée (tel que spécifié au Données Particulières de l’Appel d’Offres). Si l’enveloppe n’est pas fermée et marquée comme indiquée ci-dessus, le Maître d’Ouvrage ne sera en aucun cas responsable si l’offre est égarée ou si elle est ouverte prématurément. 
Article 28 - Date et heure limite de remise des offres
Les offres doivent être reçues à l'adresse spécifiée à l'Article 27 au plus tard à la date et heure spécifiée dans les Données Particulières de l’Appel d’Offres. Les offres peuvent soit être déposées, soit envoyées par plis recommandés avec accusé de réception à l'adresse ci-dessus soit par voie électronique.
Article 29 - Offre hors délai
La date limite de remise des offres signifie la date limite à laquelle l’offre doit être effectivement reçue par le Maître d’Ouvrage. Toute offre reçue après expiration du délai de remise des offres fixé conformément à l'Article 28, sera écartée et non ouverte, quel que soit le motif du retard de réception.
Article 30 - Modification et retrait des offres
Le soumissionnaire peut modifier ou retirer son offre après avoir remis sa soumission, à condition que la notification écrite de la modification ou du retrait soit reçue par la Personne responsable des marchés avant la date limite de remise des offres.
La notification de modification ou de retrait de l’offre par le soumissionnaire sera préparée, mise dans une enveloppe fermée, marquée et envoyée conformément aux dispositions de l’Article 27. Le retrait peut être également notifié par voie électronique si ce mode de transmission est prévu aux Données Particulières de l’Appel d’Offres. 
Aucune offre ne peut être retirée ou modifiée dans l’intervalle de temps compris entre la date limite de remise des offres et l’expiration de la période de validité de l’offre. Le retrait de son offre par un soumissionnaire, pendant cet intervalle de temps, peut entraîner la saisie de sa garantie de soumission, conformément à l’Article 23.
CHAPITRE III : OUVERTURE ET ÉVALUATION DES OFFRES
Article 31 - Ouverture des offres
L’ouverture des offres se fera en présence des représentants des soumissionnaires qui choisiront d’y assister à la date et heure indiquées aux DPAO. Les représentants des soumissionnaires, assistant à cette séance, signeront une attestation de présence. 
Le Président de séance de la Commission d’Attribution des Marchés vérifiera d'abord que chaque enveloppe est cachetée ainsi que la date et l’heure de sa réception. Toute enveloppe reçue après les heure et date limites de remise des offres fixées dans l'Avis d'Appel d’Offres sera écartée immédiatement comme non conforme aux conditions de l'Appel d’Offres. Ce constat sera consigné dans le procès-verbal d’ouverture des plis.
Les enveloppes marquées « retrait » seront ouvertes et lues en premier par le président de séance. Ensuite, il procédera à l’ouverture des autres plis et annoncera à haute voix :
Le nom du soumissionnaire;
· Le montant de son offre maximum et minimum s’il y a lieu (solution de base);
· Le montant éventuel de chaque variante;
· Le montant des rabais proposés (le cas échéant);
· Les délais d’exécution et de validité;
· La présence ou l’absence des pièces exigées.
Tous les renseignements ci-haut mentionnés sont consignés dans le procès-verbal de la séance d’ouverture des plis qui est signé par tous les membres présents de la Commission d’Attribution des Marchés, séance tenante.
Les originaux des pièces obligatoires des offres seront paraphés par tous les membres de la Commission d’Attribution des Marchés avant remise à la sous-commission technique.
Les offres ou modifications qui n’auront pas été ouvertes et lues à haute voix à la séance d’ouverture des plis, quels qu’en soient les raisons, ne seront pas prises en compte dans l’évaluation.
Article 32 - Examen des pièces constitutives de l’offre
La sous-commission technique vérifiera la validité et la conformité des pièces suivantes :
· Pour les entreprises  installées au Burkina Faso :
1) la procuration écrite attestant l’habilitation de la Personne à signer les pages requérant signature ; 
2) l’acte d’engagement ;
3) l’attestation de la situation fiscale de sa catégorie ;
4) l’attestation de situation cotisante (CNSS) à ses obligations sociales correspondant aux conditions de son agrément technique si applicable;
5) l’attestation de l’agence judiciaire du Trésor;
6) l’attestation de la Direction chargée de la réglementation du travail et des lois sociales
7) l’agrément technique de la catégorie correspondante (copies légalisées) ;
8) la garantie de soumission ;
9) le certificat de non faillite;
10) l’attestation d’inscription au registre de commerce
11) les renseignements sur les qualifications et les capacités des soumissionnaires 
avec toutes les pièces jointes ;
12) la méthodologie et le calendrier d’exécution ;
13) le plan d’installation de chantier et le programme d’approvisionnement ;
14) les suggestions éventuelles quant aux omissions de postes ou d’erreurs de quantités.
15) La déclaration d’intégrité

Au cas où les suggestions concerneraient des nouveaux postes, celles-ci devraient être chiffrées dans l’offre financière.
L’absence ou la non-conformité de l’une des pièces énumérées de 2 à 10 entraînera le rejet de l’offre.
Pour ce qui concerne la procuration, elle ne constitue un motif de rejet qu’au cas où le signataire ne serait pas la personne habilitée à engager l’entreprise.
· Pour les candidats de la zone UEMOA qui n’ont pas une base fixe ou un établissement stable au Burkina Faso :
1) Ils doivent fournir les pièces requises par la législation du pays où ils sont établis ou installés ;
2) la procuration écrite attestant l’habilitation de la Personne à signer les pages requérant signature s’il y a lieu ;
3) l’acte d’engagement;
4) la garantie de soumission ;
5) le certificat de non faillite;
6) l’attestation d’inscription au registre de commerce
7) les renseignements sur les qualifications et les capacités des soumissionnaires avec toutes les pièces  jointes ;
8) la méthodologie et le calendrier d’exécution ;
9) le plan d’installation de chantier et le programme d’approvisionnement ;
10) les suggestions éventuelles quant aux omissions de postes ou d’erreurs de quantités.
11) La déclaration d’intégrité

L’absence ou la non-conformité de l’une des pièces énumérées au 1; 3; 4 ; 5 et 6 entraînera le rejet de l’offre.
Pour ce qui concerne la procuration, elle ne constitue un motif de rejet qu’au cas où le signataire ne serait pas la personne habilitée à engager l’entreprise.
· Pour les entreprises  installées hors de la zone hors UEMOA :
1. l’acte d’engagement ;
2. la procuration écrite attestant l’habilitation de la personne à signer les pages requérant signature s’il y a lieu;
3. l’extrait d'inscription au registre de commerce ou tout document attestant que l’Entreprise est enregistrée comme une entreprise à but commercial;
4. le certificat de non faillite ;
5. la garantie de soumission;
6. les renseignements sur les qualifications et les capacités des soumissionnaires avec toutes les pièces jointes;
7.
 la méthodologie et le calendrier d’exécution ;
8)
 le plan d’installation de chantier et le programme d’approvisionnement ;
9)
 les suggestions éventuelles quant aux omissions de postes ou d’erreurs de quantités;
10) la déclaration d’intégrité
L’absence ou la non-conformité de l’une des pièces énumérées au 1; 3; 4et 5 entraînera le rejet de l’offre.
Pour ce qui concerne la procuration,  son absence ne constitue un motif de rejet que si le signataire n’est pas la personne habilitée à engager l’entreprise.
Article 33 - Évaluation de la conformité de l'offre
Avant de procéder à l’évaluation détaillée des offres, la commission d’évaluation vérifiera que chaque offre a été dûment signée, est accompagnée des garanties requises, est pour l’essentiel conforme aux conditions de l’appel d’offres, présente toutes les informations exigées. 
Aux fins de la présente clause, une offre technique conforme pour l'essentiel au Dossier d’Appel d’Offres est une offre qui répond à tous les termes, conditions et spécifications du Cahier des Charges de l'Appel d’Offres, sans divergence ni réserve importante. Une divergence ou une réserve importante est celle qui affecte de façon notable et est en contradiction avec les dispositions du Dossier d'Appel d’Offres, les droits du Maître d’Ouvrage ou les obligations de l'entrepreneur au titre du marché, et dont la correction affecterait injustement la position des autres soumissionnaires qui ont présenté des propositions conformes pour l'essentiel au dossier d'appel d’offres.
Si une offre n’est pas conforme pour l’essentiel, elle sera rejetée par la Commission d’Attribution des Marchés et ne pourra pas, par la suite devenir conforme par une correction ou un retrait de la divergence ou de la réserve qui la rend non-conforme.
Le soumissionnaire doit avoir décrit la méthodologie qu’il se propose d’adopter en justifiant son choix. Il doit avoir établi un programme de travail résultant de cette méthodologie en donnant les avantages (fiabilité technique, coût, etc.) qu’il compte obtenir par rapport à d’autres méthodologies. Avant d’établir son planning, le soumissionnaire doit avoir expliqué en détail les temps d’exécution, par type de travaux, en tenant compte des performances et des rendements du matériel qu’il s’engage à utiliser, de l’organisation de ses installations et ateliers et des tâches qui peuvent se réaliser simultanément. Il doit avoir expliqué la façon dont il envisage de réaliser les travaux (lieu où il commencera, moyens mobilisés, etc.).
Le soumissionnaire doit avoir indiqué l’origine des matériaux qu’il compte utiliser pour l’exécution des travaux, et éventuellement, l’organisation de son extraction (cas des carrières de matériaux de couche de base par exemple) ou approvisionnement des matériaux à acheter ou à importer.
Le soumissionnaire doit remettre dans son offre s’il en est requis aux Données Particulières de l’Appel d’Offres, un projet de Plan Assurance Qualité (PAQ) devant respecter le Cahier des Spécifications Techniques. Le P.A.Q. sera mis au point en accord avec le Maître d’Œuvre et l’entrepreneur pour être incorporé au marché.

Article 34 - Évaluation des offres financières

La Commission d’Attribution des Marchés (CAM) vérifiera les offres reconnues conformes pour l’essentiel au Dossier d’Appel d’Offres pour en rectifier les erreurs de calcul éventuelles.  La Commission d’Attribution des Marchés corrigera les erreurs de la façon suivante :

(a)
lorsqu’il y a une différence entre les montants en chiffres et en lettres, le montant en lettres fera foi; et

(b)
lorsqu’il y a une incohérence entre le prix unitaire et le prix total obtenu en multipliant le prix unitaire par la quantité, le prix unitaire cité fera foi, à moins que la Commission d’Attribution des Marchés estime qu’il s’agit d’une erreur grossière de virgule dans le prix unitaire, auquel cas le prix total tel qu’il est présenté fera foi et le prix unitaire sera corrigé.

Le montant figurant dans la soumission sera corrigé par la Commission d’Attribution des Marchés âge, conformément à la procédure susmentionnée pour la correction des erreurs et, avec l’accord du soumissionnaire, ledit montant sera réputé engager le soumissionnaire.  Si le soumissionnaire n’accepte pas la correction ainsi effectuée, son offre sera rejetée et la garantie d’offre peut être saisie.

Le montant de l'offre est la somme totale de tous les montants partiels de chaque corps ou partie d'ouvrage qui doit être versée à l'attributaire du marché, au titre des travaux exécutés.

La Commission d’Attribution des Marchés vérifiera si le soumissionnaire a mis des prix à tous les postes du bordereau des prix unitaires. Le soumissionnaire peut également ajouter des prix correspondant à des postes non prévus dans le bordereau des prix et qu’il estime indispensables.
Le fait d'omettre un prix n'est pas éliminatoire. Mais, pour le besoin de la comparaison des offres, et uniquement pour ce besoin, la sous-commission technique attribuera d'office à chacun des postes sans prix, le prix le plus élevé pour le poste correspondant dans les propositions des autres soumissionnaires. Si le soumissionnaire concerné  est retenu comme possible attributaire du marché, les prix manquants sont considérés commeétant pris en compte dans les autres prix unitaires.

Le fait d’ajouter de nouveaux prix n’est pas non plus éliminatoire. Si l’offre correspondante est évaluée et retenue par la suite, ces nouveaux prix seront examinés par la commission d’évaluation et seront fixés avec le soumissionnaire dans le cas où ils sont effectivement indispensables. Le soumissionnaire devra soumettre obligatoirement un sous détail des prix.
Si la correction de l’offre entraîne une variation de plus ou moins quinze pour cent (15%) de l’offre initiale, celle-ci sera écartée.

Pour la comparaison des offres, le montant de la soumission sera d’abord décomposé dans les montants respectifs payables en diverses monnaies, à l’aide des taux de change spécifiés à l’article 22.b des IS. Dans une seconde étape, Commission d’Attribution des Marchés convertira les montants en diverses monnaies dans lesquelles le montant de la soumission est payable (non compris les sommes provisionnelles, mais y  compris le montant des travaux en régie lorsqu’ils sont chiffrés de façon compétitive) soit en francs CFA, soit en US Dollar., définie dans les Données Particulières de l’Appel d’Offres, au taux de change de la Banque Centrale des États de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO).
Les rabais éventuels accordés par le soumissionnaire seront appliqués au montant corrigés de son offre financière avant la comparaison des offres.

Si une offre s’avère anormalement basse ou anormalement élevée, la Commission d’Attribution des Marchés peut proposer son rejet par décision motivée sur la base de l’analyse du sous détail des prix ou de la décomposition des prix forfaitaires au sens du présent dossier.
Article 35- Évaluation des qualifications et de la capacité du soumissionnaire

La Commission d’Attribution des Marchés évaluera pour chaque soumissionnaire, s'il est apte à exécuter le marché de façon satisfaisante.
L’évaluation tiendra compte des capacités financières, techniques et de production du soumissionnaire. Elle sera fondée sur un examen des preuves des qualifications et des capacités du soumissionnaire conformément aux dispositions de l’article 4 du présent document.

Le soumissionnaire devra :

1) disposer du personnel minimum d’encadrement pour la catégorie requise tel que spécifié aux Données Particulières de l’Appel d’Offres avec les curriculum vitae et les copies légalisées de diplômes obligatoires. La situation du personnel doit être donnée.

2) disposer du matériel minimum exigé, (tel que spécifié dans les Données Particulières de l’Appel d’Offres). La situation du matériel doit être donnée.

La non-satisfaction de l’un des points 1 et 2 entraîne la non-conformité de l’offre et par conséquent son élimination.

Les critères ci-après seront pris en considération pour la vérification de la qualification et de la capacité de chaque soumissionnaire :

1)
avoir réalisé (un nombre) de projets de nature et de complexité similaires au cours des (n) dernières années (tel que spécifié dans les Données Particulières de l’Appel d’Offres. Préciser les délais d’exécution, les dates de démarrage et d’achèvement conformément au tableau 14.b de la pièce 4.) Joindre la page de garde et de signature, les procès-verbaux de réception définitive ou les attestations de bonne fin de travaux; seules les attestations du Maître d’Ouvrage feront foi;

2)
avoir un chiffre d’affaires moyen minimum au cours des (n) dernières années égal au montant en francs CFA (tel que spécifié dans les Données Particulières de l’Appel d’Offres); obligatoirement visé par la division fiscale compétente pour les entreprises Burkinabé et par les services compétents ou les états financiers audités pour les entreprises étrangères;

3)
faire la preuve de la disponibilité d’un fonds propre ou d’accès à une ligne de crédit d’un montant équivalent en francs CFA ou en Dollars US (US$)(tel que spécifié dans les données particulières de l’appel)
4)
disposer de l’agrément technique requis (tel que spécifié dans les données particulières); 
5)
avoir un plan de charge n’excédant pas 3 fois le chiffre d’affaires de l’entreprise. Pour cela, la Commission d’Attribution des Marchés prendra en compte la situation d’exécution des marchés de l’entreprise en cours. A cet effet, le soumissionnaire est tenu de présenter tous les marchés en cours d’exécution dans le formulaire de renseignements sur les qualifications et les capacités des soumissionnaires.

6)
le personnel essentiel proposé ne doit pas être déployé sur d’autres chantiers en cours dont le taux d’exécution serait inférieur à 75%;

7)
le matériel essentiel ne doit pas être affecté sur d’autres chantiers en cours dont le taux d’exécution serait inférieur à 75%.
L’offre d’un soumissionnaire dont les qualifications et les capacités sont évaluées non conformes sera mentionnée comme techniquement non acceptable.

Article 36 - Caractère confidentiel de la procédure

Aucune information relative à l'évaluation et à l'attribution du marché ne pourra être divulguée aux soumissionnaires ni à toute autre personne étrangère à la procédure d'examen et d'évaluation, après l'ouverture des plis et ce, jusqu'à la publication des résultats.

Toute tentative effectuée par un soumissionnaire pour influencer les membres de la Commission d’Attribution des Marchés au cours de la procédure d'évaluation des offres conduira au rejet de l'offre de ce soumissionnaire.
Article 37- Éclaircissements apportés aux offres

Pour faciliter l’examen, l’évaluation et la comparaison des offres, le Maître d’Ouvrage peut, s’il le désire, demander à tout soumissionnaire de donner des éclaircissements sur son offre, y compris un sous-détail des prix unitaires.  La demande d’éclaircissements et la réponse qui lui est apportée sont formulées par lettre ou par télex, mais aucun changement du montant ou du contenu de la soumission n’est recherché, offert ou autorisé, sauf si c’est nécessaire pour confirmer la correction d’erreurs de calcul découvertes par le Maître d’Ouvrage lors de l’évaluation des soumissions.

Article 38 - Évaluation technique des variantes

Selon les conditions spécifiées aux Données Particulières de l’Appel d’Offres, toutes les variantes reçues seront examinées sur la base des justifications techniques données par les soumissionnaires, mais seules seront prises en considération celles qui offrent une conception technique meilleure que celle du projet de base.

Les variantes techniques moins intéressantes que la solution de base seront mentionnées.
Les variantes techniques acceptables seront évaluées suivant leur mérite propre et indépendamment du fait que le soumissionnaire aura offert ou non un prix pour la solution de base. Seule la variante proposée par le soumissionnaire dont l’offre de base aura été déclarée satisfaisante, c’est-à-dire proposée comme attributaire, pourra être prise en compte. 

Article 39 - Détermination de l'offre évaluée économiquement la plus avantageuse

L'offre évaluée économiquement la plus avantageuse sera celle qui aura proposé le montant le moins élevé parmi les propositions techniques et financières évaluées acceptables, c’est-à-dire en respectant toutes les conditions de qualité des articles 32, 33, 34 et 35.
Article 40 - Préférence en faveur des entreprises communautaires et locales

Lors de la passation d’un marché public ou  délégation de service public, une préférence peut être attribuée à l’offre conforme aux spécifications du Dossier d’Appel d’Offres présentée par une entreprise communautaire ou une entreprise locale pour les appels d’offres lancés par les collectivités territoriales. La marge de préférence communautaire ou locale doit être prévue au Dossier d’Appel d’Offres et doit être quantifiée sous forme de pourcentage du montant de l’offre.

Les entreprises communautaires bénéficieront, dans le cadre des marchés publics de travaux, d’une marge de préférence de dix pour cent (10%) du montant de leurs offres financières.

En plus de la marge de préférence communautaire, une marge de préférence de cinq pour cent (5%) du montant des offres financières sera accordée, par les collectivités territoriales et leurs établissements, aux entreprises régulièrement installées dans leur ressort territorial et qui présentent des offres conformes aux spécifications du dossier d’appel d’offres.

Dans le cas d’un marché d’une collectivité locale ou de l’un de ses établissements publics de l’espace UEMOA, le candidat au marché qui aura prévu de sous-traiter au moins trente pour cent (30%) de la valeur globale du marché à une entreprise d’un État membre de l’espace UEMOA dans lequel le marché est exécuté pourra bénéficier d’une marge de préférence qui ne pourra être supérieur à cinq pour cent (5%), cumulable avec les taux de préférence visées ci-dessus.

CHAPITRE IV : ATTRIBUTION DU MARCHÉ

Article 41 - Attribution du Marché

Le Maître d’Ouvrage attribuera le marché au soumissionnaire jugé qualifié pour exécuter le marché de façon satisfaisante, dont on aura déterminé que l'offre est évaluée techniquement et financièrement acceptable et qu'elle est évaluée économiquement la plus avantageuse.

Toutefois à tout moment, au cours du processus d’évaluation, le Maître d’Ouvrage se réserve le droit de faire une vérification du caractère raisonnable, comparé au marché, des prix proposés, et toute détermination négative (qu’il s’agisse de prix déraisonnablement élevés ou déraisonnablement faibles) pourrait entraîner le rejet de l’Offre, à la discrétion du Maître d’ouvrage. Le Soumissionnaire ne sera pas autorisé à réviser son Offre après le résultat de cette vérification.
Article 42 - Droit du Maître d’Ouvrage de rejeter une ou toutes les offres

En l’absence d’offres ou si aucune des offres reçues n’est conforme au Dossier d’Appel d’Offres, l’autorité contractante déclare l’Appel d’Offres infructueux. Toutefois, dans l’hypothèse de l’Appel d’Offres infructueux en raison de l’absence d’offres conformes aux stipulations du Dossier d’Appel d’Offres, l’autorité contractante devra prendre sa décision en se fondant sur le procès-verbal de la Commission d’Attribution des Marchés.
Le Président de la Commission d’Attribution des Marchés en avise les soumissionnaires.
Article 43 - Notification provisoire

Avant que n'expire le délai de validité des offres, le Maître d’Ouvrage informera le soumissionnaire choisi, par écrit en courrier recommandé, téléfax à confirmer par écrit en courrier recommandé, que son offre a été acceptée et qu'il est invité à prendre contact immédiatement avec le Maître d’Ouvrage pour signer le contrat.

Si la notification provisoire intervient après la date limite de validité de son offre, le soumissionnaire Attributaire aura le droit de se désister. Dans ce cas, sa garantie de soumission lui sera rendue.

Si la notification provisoire intervient après l'expiration du délai de validité de son offre, et que le soumissionnaire attributaire l'accepte, celui-ci pourrait demander l'actualisation de ses prix avant la conclusion du marché sur la base des éléments de l’offre justifiant cette actualisation. 

Les autres soumissionnaires sont informés par écrit des résultats de l’Appel d’Offres. Leur caution leur est restituée après constitution du cautionnement définitif du soumissionnaire retenu. .A la demande écrite du soumissionnaire écarté, le Maître d’Ouvrage doit lui communiquer par écrit les motifs du rejet de son offre, le montant du marché attribué, ainsi qu’une copie du procès-verbal de délibération dans un délai de sept (07) jours calendaires à compter de la réception de la demande. La remise de la notification provisoire ne constitue pas la conclusion du marché 

Article 44 - Signature du marché

En même temps qu'il notifie l’attribution du marché au soumissionnaire, le Maître d’Ouvrage lui envoie le projet de marché.  

Dans les sept (07) jours suivant la réception du projet de marché, le soumissionnaire retenu doit  signer ou porter ses observations  et le renverra à l'autorité  contractante.

Article 45 - Ordre de commencer les travaux et notification définitive

Avant l'expiration de la validité de l'offre de l'Attributaire, le Maître d’Ouvrage enverra à ce soumissionnaire une notification d'approbation du marché et l’invitant à procéder à son enregistrement. 

La notification de l’ordre de service signifie ordre de commencer les travaux à la date qui y est indiquée. Cette notification établit la date de démarrage des travaux et début du délai d’exécution.

Article 46 - Garantie de bonne exécution

Après la notification de l’approbation du marché, par les soins de la personne responsable des marchés, le soumissionnaire retenu fournira au Maître d’Ouvrage dans un délai de trente jours calendaires maximum, la garantie de bonne exécution d’un montant maximum de dix pour cent (10%)de la valeur totale du marché suivant le modèle de garantie de bonne exécution incluse dans le présent dossier d’Appel d’offres.

La carence du soumissionnaire retenu à satisfaire aux dispositions ci-dessus constituera un motif suffisant d'annulation de l'attribution du marché et de saisie de la garantie de soumission auquel cas le Maître d’Ouvrage peut attribuer le marché au soumissionnaire dont l'offre est désormais la plus avantageuse; il peut également procéder à un nouvel Appel d’Offres. Le soumissionnaire défaillant ne sera plus autorisé à participer à cette nouvelle consultation.

La garantie de bonne exécution peut être faite par une caution constituée dès l’approbation du marché auprès d’un établissement bancaire, un établissement financier agréé. La garantie de bonne exécution doit être constituée avant l’établissement de l’ordre de service de commencer les travaux. Les garanties de bonne exécution sont inconditionnelles, irrévocables et payables sur simple demande du bénéficiaire. 

Après que le soumissionnaire choisi ait fourni sa garantie de bonne exécution, le Maître d’Ouvrage notifiera rapidement à chaque soumissionnaire non retenu que son offre n'a pas été retenue et libérera sa garantie de soumission.

Article 47 - Entrée en vigueur du marché
Le marché entre en vigueur dès son approbation par l’autorité compétente. L’entrée en vigueur marque le début des obligations juridiques d’exécution. Le délai d’exécution court à compter de la date indiquée dans l’ordre de service de commencer les travaux.
Article 48 - Sanctions des irrégularités imputables aux soumissionnaires et aux agents publics
Les inexactitudes délibérées constatées dans les attestations ou justifications contenues dans les offres peuvent entraîner l’exclusion temporaire d’un an à cinq ans de leurs auteurs de toute participation à la commande publique.

Lorsque de telles inexactitudes sont constatées après l’approbation du marché, l’autorité contractante signataire du marché peut, sans mise en demeure préalable et aux frais et risques du titulaire, prononcer soit la mise en régie, soit la résiliation du marché. 

Sans préjudice des sanctions pénales prévues par la législation en vigueur, l’entrepreneur s’expose aux sanctions suivantes :

· la mise en régie. Les sanctions relatives à la mise en régie sont prises par l’Autorité d’approbation après avis de la Direction générale des marchés publics ;

· la résiliation du marché, à l’exclusion temporaire de la commande publique pour une durée d’un (1) an à cinq (5) ans déterminée en fonction de la gravité de la faute commise y compris, en cas de collusion établie par l’Autorité de régulation des marchés publics, de toute entreprise qui possède la majorité du capital de l’entreprise accusée, ou dont l’entreprise accusée possède la majorité du capital sont prononcées par l’Autorité de régulation des marchés publics à l’encontre des candidats et soumissionnaires.

· L’exclusion définitive de la commande publique peut être prononcée après avis de l’Autorité de régulation des marchés publics et décision du conseil des ministres sur rapport du ministre chargé du budget.

Le soumissionnaire s’expose aux sanctions énumérées ci-dessus, lorsqu’il a : 

· procédé à des pratiques de collusion avec d’autres soumissionnaires afin d’établir les prix des offres à des niveaux artificiels et non concurrentiels et de priver l’autorité contractante des avantages d’une concurrence libre et ouverte ; 

· bénéficié ou a procédé à des pratiques de fractionnement ou de toute autre pratique visant sur le plan technique à influer sur le contenu du Dossier d’Appel d’Offres ;

· a eu recours à la surfacturation et/ou à la fausse facturation ;

· tenté d’influer sur l’évaluation des offres ou sur les décisions d’attribution, y compris en proposant tout paiement ou avantage indu ;

· été reconnu coupable d’un manquement à ses obligations contractuelles lors de l’exécution de marchés antérieurs à la suite d’une décision d’une juridiction nationale devenue définitive 

· fourni des informations ou des déclarations fausses ou mensongères, ou a fait usage d’informations confidentielles dans le cadre de la procédure d’appel d’offres ;

· participé à des ententes anticoncurrentielles d’entreprises et/ou à des abus de positions dominantes et qui ont eu pour effet de restreindre le champ de la concurrence et/ou de fausser son libre jeu.

Article 49 - Recours des soumissionnaires
Les plaintes formulées par les soumissionnaires au cours de la procédure de passation des marchés publics et des délégations de services public sont soumises à l’examen du Comité de Règlement des Différends dans un délai de cinq (05) jours à compter de la publication des résultats provisoires dans la revue des marchés publics. Le Comité de règlement des différends est tenu de se prononcer dans un délai maximum de sept (07) jours à compter de sa saisine.
La saisine du Comité de Règlement des Différends entraîne la suspension de la procédure d’attribution du contrat. 
Les soumissionnaires peuvent avoir les informations sur les recours sur le site de l’Autorité de Régulation des Marchés Publics (ARMP) :www.armp.bf
CHAPITRE V : TRAITE DES ETRES HUMAINS

Article 50- Traite des Êtres Humains (TEH)-
La MCC dispose d’une politique de tolérance zéro en ce qui concerne la traite des êtres humains. La traite des êtres humains (TEH) est le crime constitué par le recours à la force, la fraude et/ou à la contrainte pour exploiter une autre personne. La traite des êtres humains peut prendre la forme de la servitude domestique, du péonage, du travail forcé, de la servitude sexuelle, de la servitude pour dettes et de l'utilisation d'enfants soldats.  Cette pratique prive les victimes des droits humains et libertés, augmente les risques sanitaires mondiaux, alimente le développement des réseaux du crime organisé, et peut maintenir les niveaux de pauvreté et entraver le développement.  La MCC s'est engagée à travailler avec les pays partenaires à assurer que des mesures appropriées soient prises pour prévenir, atténuer et surveiller les risques de la TEH dans les pays partenaires et les projets qu'elle finance.  

Les Spécifications techniques peuvent énoncer certaines interdictions, des obligations des entrepreneurs, les recours et autres dispositions qui seront obligatoires pour tout contrat qui viendrait à être conclu dans le cadre de ce marché.  À ce titre, ces dispositions, si elles sont incluses, devraient être examinées avec une attention particulière.

Des informations complémentaires sur les exigences de la MCC visant à lutter contre la TEH sont disponibles dans la Partie 15 des Directives de la MCC en matière de passation des marchés.
PIÈCE 3
DONNÉES PARTICULIÈRES DE L’APPEL D’OFFRES
	ARTICLES DES INSTRUCTIONS AUX SOUMISSION-NAIRES PRECISES
	DONNEES PARTICULIERES

	A1
	Maître d’Ouvrage : Fonds d’Entretien Routier du Burkina (FER-B)

Boite postale : 05 BP 6466 Ouagadougou 05. Tél. : (226) 50 37 38 01 / (226) 50 37 38 04 immeuble DAHANI au 625 de la rue 15.48 ZAD, arrondissement de BOGODOGO Tél. : (226) 50 37 38 01 / (226) 50 37 38 04 –  BURKINA FASO
Adresse e-mail : _________________________
Maître d’Ouvrage Délégué : Agence des Travaux d’Infrastructures du Burkina (Agetib).
Boîte postale :11 BP 1912 Ouagadougou 11,  tél : 50 37 65 92
Adresse e-mail : agetib@fasonet.bf
Personne responsable des marchés : M. Karim TRIANDE, Directeur Général de l’Agence des Travaux d’Infrastructures du Burkina (Agetib).
Adresse complète  secteur 15, porte 235 rue 15.636.  11 BP 1912 Ouagadougou CMS 11 Sis à :_Ouaga 2000 ____Ville_Ouagadougou______
Téléphone : (226) 50 37 65 92 aux jours et heures ouvrables
Adresse e-mail : agetib@fasonet.bf

Objet du marché : L’objet du présent appel d’offres accéléré est de recruter une entreprise de travaux publics ou du génie civil pour la réalisation des travaux d'entretien périodique de la route nationale N°02 entre Ouagadougou et Niou longue de 60 km.
Financement :

La MCC et le Gouvernement du Burkina Faso ont conclu un Compact. Le Gouvernement du Burkina Faso, agissant par l’intermédiaire du Maître d’ouvrage, entend appliquer une partie du produit du Financement MCC aux paiements admissibles selon ce Contrat.  Les paiements effectués selon ce Contrat seront soumis, à tous égards, aux modalités du  Compact et aux documents s’y rapportant, y compris aux restrictions relatives à l’utilisation du Financement MCC et aux conditions de décaissement.  Aucune autre partie  que le Gouvernement du Burkina Faso et le Maître d’Ouvrage n’obtiendra de droits en vertu du Compact ou ne disposera de droits sur les montants du Financement MCC. Le Compact et les documents s’y rapportant sont disponibles sur le site www.mcc.gov ou sur le site http://www.mcaburkina.org
a) ____ budget du Fonds d’Entretien Routier du Burkina - Gestion 2013
b) _X__ autres, nos prêts ou dons: Accord de Don (Compact), Millennium Challenge Corporation (MCC)

	A2
	Consistance des prestations:
Les travaux sont constitués en un lot unique.
Les quantités estimées et la description sommaire de ces travaux se présentent  comme suit :
N° Prix
Désignation des travaux
Unité 

Quantités 

000

INSTALLATION DE CHANTIER

001

Installation de chantier

Fft

             1,00   

002

Amenée et repli du matériel

Fft

             1,00   

003-1

Aménagement de voies de déviation

km

           59,95   

003-2

Entretien de voies de déviation

mois

             6,00   

004

Bureau et laboratoire de chantier de la mission de contrôle et de l'Administration

 Fft

                  -     

 

Sous total 000

 

 

100

PREPARATION DU TERRAIN ET TERRASSEMENT GENERAUX

 

 

101

Débroussaillage et nettoyage avant travaux

m2

485 460,00   

103

Dépose d'anciennes bornes (pentakilométrique et kilométrique)

u

           12,00   

104

Dépose d'anciens panneaux de signalisation

u

           62,00   

105

Curage manuel des caniveaux

m

         300,00   

106

Curage mécanique des fossés et exutoires

m

81 060,00   

 

Sous total 100

 

 

200

CHAUSSEE ET REVETEMENT

 

 

209

Rechargement ou exécution d’accotements

ml

97 092,00   

211b

Recyclage de la couche de base existante en lithostabilisation avec apport de matériaux latéritiques et concassés 0/25

m3

11 350,00   

217

Déflashage des zones basses par enrobé

m2

13 167,00   

219

Réparation de Nids de poules

m2

48,00   

221

Imprégnation

m2

167 980,00   

222b

Revetement en enduit superficiel monocouche pour accotement

m2

119 910,00   

223a

Revetement en enduit superficiel monocouche inversé gravillonné sans reprofilage

m2

382 900,00   

223b

Revetement en enduit superficiel bicouche sans reprofilage

m2

48 070,00   

224

Couche d’accrochage

m2

                     -     

225

Revetement en beton bitumineux ép. 5cm

m2

                     -     

226

Plus value pour transport de graveleux lateritique pour couche de chaussée et accotements au-delà de 5km

m3xkm

113 500,00   

 

Sous total 200

 

 

300

OUVRAGE D'ASSAINISSEMENT

 

 

301

Curage des Buses et Dalots < 2m

ml

         357,00   

302

Curage des Dalots = ou > 2 m

ml

         420,00   

318

Réparation des joints de chaussée

ml

           14,00   

319

Reprise des corrosions d’armatures

m3

             1,00   

326

Perrés maçonnés

m2

           12,00   

327

Enrochements

m3

           24,75   

328

Gabions

m3

           13,05   

330

Fossés maçonnés

ml

1 493,00   

331

Descente d'eau

ml

         575,00   

336

Fourniture et pose de bordures de rive de type T1

ml

22 810,00   

 

Sous total 300

 

 

400

SIGNALISATION ET SECURITE

 

 

401a

Balie J1

U

         221,00   

401b

Balise J1bis

U

         128,00   

402a

Fourniture et pose de borne kilométrique

U

54,00   

402b

Fourniture et pose de borne pentakilométrique

U

11,00   

403

Fourniture et pose de panneaux

U

         291,00   

404

Fourniture et pose de panneaux  des Projets d’infrastructures financés par MCC

U

             8,00   

408

Reprise de peinture de garde corps (entretien de Garde-Corps)

ml

         160,00   

412

Marquage au sol d'axe et de rive

ml

159 249,00   

413

Marquage spécial au sol

m2

3 716,00   

414a

Dos d'âne

u

           15,00   

414b

avertisseur

u

           17,00   

 

Sous total 400

 

 

500

TRAVAUX CONNEXES ET MESURES COMPENSATRICES ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE

 

 

501

Information-Éducation-Communication

fft

1

502

Réalisation de plantations d’alignements d’arbres

u

2640

504

Campagne de mesure de déflexion

km

         59,949   

505

Campagne de mesure de l’UNI

km

         59,949   

 

Sous total 500

 

 



	A3
	Entreprises admises à soumissionner

a) Candidats appelés :
· __X__ ouvert à tous (agrément technique pour la catégorie T4 du Ministère des Infrastructures et du Désenclavement pour les entreprises burkinabè)
· _____  restreint aux candidats suivants : (indiquer la liste des candidats et leurs adresses)

Les Soumissionnaires non éligibles au regard de la source de financement sont : 
b) Les Soumissionnaires, leurs associés et leur personnel ne peuvent être des personnes physiques ou morales qui font l’objet d’une déclaration d’inéligibilité pour cause de fraude ou de corruption ou déclarée inéligible pour participer au processus de passation de marchés conformément aux procédures décrites dans la Partie 10 des Directives de Passation des Marchés du Programme MCC intitulé « Procédures de vérification d’éligibilité » disponibles sur le site Internet de la MCC à www.mcc.gov. Ceci disqualifierait de la participation à la mise en concurrence de marchés toute entreprise créée ou ayant son siège ou une partie importante de ses activités dans un pays qui fait l’objet de sanctions ou de restrictions en vertu des lois ou des politiques des États-Unis. Les pays, firmes, organisations et individus qui sont frappés de ces sanctions et restrictions font ponctuellement l’objet de changements et il est nécessaire de consulter sur les sites Internet indiqués dans le Part 10 des Directives en matière de Passation des Marchés du Programme MCC pour plus d’informations sur la liste actualisée des pays faisant l’objet de sanctions et de restrictions.
c) une liste des fournisseurs défaillants est à l’adresse suivante : Direction Générale des Marchés Publics (DGMP) 01 BP 6444 Ouagadougou 01, Tél. : (226) 50 32 47 75 / 50 32 46 12. Site Web : http://www.dcmp.bf/SiteDcmp/contentieux/fournisseurs_defaillants.html

	A7
	Origine des fournitures, matériaux et services utilisés pour l’exécution des travaux :

oui ______
non __X__
Les matériaux, l’équipement et les services à fournir selon les modalités du Contrat peuvent provenir de tout pays sous réserve du respect des mêmes restrictions que celles spécifiées pour les Soumissionnaires et leurs associés et le personnel de ceux-ci (cf. Procédures de vérification d’éligibilité » disponibles sur le site Internet de la MCC à www.mcc.gov). Sur requête du Maître d’ouvrage, les Soumissionnaires devront fournir une preuve de l’origine des matériaux, de l’équipement et des services.
Aux fins des présentes dispositions, « provenance » signifie tout endroit où les matériaux et l’équipement ont été extraits, plantés, cultivés, produits, fabriqués ou traités, et à partir duquel les services sont fournis.  Les matériaux et l’équipement sont produits lors de la création, grâce à un processus de fabrication, traitement ou assemblage important ou substantiel, d’un produit fini ayant une valeur commerciale dont les caractéristiques, l’usage et l’utilité sont très différents de ses  composants d’origine.
La provenance des matériaux, de l’équipement et des servies diffère de la nationalité du Soumissionnaire ou de l’Entrepreneur.

Le pays d’origine des articles importants parmi les matériels, matériaux, marchandises et services à fournir selon le Contrat doit être indiqué dans la Proposition technique, Formulaires d’appels d’offres.

	A12
	Visite du site des ouvrages
Visite du site prévue :      non _____        oui ___X___

a) adresse du service (lieu de rencontre) : Siège de l’Agence des Travaux d’Infrastructures du Burkina (Agetib).
Tél : (226) 50 37 65 92 / Fax : (226) -- -- -- --
Adresse e-mail :agetib@fasonet.bf,
Organisateur : Agence des Travaux d’Infrastructures du Burkina (Agetib)
Adresse complète : secteur 15, porte 235 rue 15.636.  11 BP 1912 Ouagadougou CMS 11 Sis à :_Ouaga 2000 ____Ville_Ouagadougou


Tél. : (226) 50 37 65 92 –  agetib@fasonet.bf BURKINA FASO.

b) date : Sept (07) jours calendaires au moins avant la date de dépôt des offres soit le 

06 janvier 2014
c)  heure : 09 heures 00 minutes 
d) Personne à contacter (nom) : Monsieur Jean Noël KIMA, Directeur Technique de l’Agence des Travaux d’Infrastructures du Burkina (Agetib) Tél : 50 37 65 92.

	A17
	Délai d’exécution :
Délai maximum d’exécution du marché : Cinq (05) mois.

	A18
	Régime fiscal :
Régime fiscal et douanier : _ droit  commun ou  __X__ autre : (voir texte annexé)
Le marché qui sera passé dans le cadre de la réalisation du Projet sera libellé et exécuté en Hors Taxes Hors Douane, conformément aux dispositions de la Tax Implementation Letter (joint en annexe).

Dans ce cadre :

· Le marché libellé en Hors Taxes Hors Douanes et signé par toutes les Parties sera enregistré sans frais par l’Entreprise attributaire des travaux au Service des Impôts ;

· Spécifiquement pour ce qui concerne l’exonération des acquisitions des matériaux incorporés aux ouvrages, l’Entreprise transmettra au MCA-BF des factures pro forma visées par l’Agetib pour l’apposition du visa « exonération » afin de permettre  le traitement au niveau des services des Impôts et des Douanes.

	A20
	Modalité de révision des prix :
a) Les prix sont fermes et non révisables : __X__
b) Les prix sont révisables suivant la formule de révision prévue au CCAP : _______

	A22
	Monnaie de l’offre : 
La monnaie de l’offre est définie en F CFA 
Monnaie de paiement : en F CFA.

	A23
	Garantie de soumission :
Lot unique, montant : CENT MILLIONS (100 000 000) francs CFA ou sa contrevaleur dans une monnaie librement convertible.
Forme de garantie de soumission : 

a)  ___ dépôt d’argent
b) __X_ caution bancaire
c) __X__ caution d’établissement financier agréé
d) __ caution d’une mutuelle de micro finance agréée
e)__X__ garantie à première demande
NB : La garantie de soumission aura une validité de cent cinquante (150) jours

	A24
	Délai de validité des offres

Délai de validité des offres : cent vingt (120) jours

	A25
	Forme et signature de l’offre
Un (01) exemplaire original obligatoire
Nombre de copies : trois (03)

	A26
	Offre variante
Proposition de variantes techniques : a) __X__ non admises  b) _____ admises

	A28
	Date et heure limite du dépôt des offres
Le dépôt des offres se fera par :

a) Remise main à main __ X __ 
b)  par voie électronique____
c) par voie postale (avec accusé de réception) ____
Agence des Travaux d’Infrastructures du Burkina (Agetib)
Adresse complète : secteur 15, porte 235 rue 15.636.  11 BP 1912 Ouagadougou CMS 11 Sis à :_Ouaga 2000 ____Ville_Ouagadougou

Tél. : (226) 50 37 65 92 –  agetib@fasonet.bf BURKINA FASO Au plus tard le 13 janvier 2014 à 09 heures 00 minute, heure locale.

	A33
	Évaluation de la conformité de l’offre
Plan assurance qualité requis : oui__X__non_______

	A34
	Évaluation des offres financières :
La monnaie de soumission et de paiement  est le Franc CFA. 
Si la correction de l’offre entraîne une variation de plus ou moins quinze pour cent (±15%) de l’offre initiale, celle-ci sera écartée
N.B : les offres seront évaluées suivant les montants HT-HD

	A35
	Évaluation des qualifications et de la capacité du soumissionnaire

1) Personnel minimum exigé :

Un Directeur de chantier : il devra être un ingénieur diplômé d'une école d'ingénieurs de travaux publics ou de génie civil (BAC + 4 ans ou équivalent), ayant au minimum dix (10) années d'expérience en matière de travaux routiers dont 5 années liées aux travaux d’entretien périodique en Afrique-Subsaharienne, parlant et rédigeant couramment le français.

Il aura dans le poste proposé déjà dirigé au moins un (01) chantier de travaux d’entretien périodique.
Un Chef de laboratoire : il sera titulaire au moins d’un diplôme de technicien supérieur des travaux publics ou de génie civil (BAC + 2 ans ou équivalent), possédant une excellente connaissance des essais de laboratoire et procédures de contrôle de travaux routiers. Il aura au moins dix (10) années d’expérience en la matière et devrait avoir participé à au moins deux (02) chantier de travaux similaires en tant que Chef de laboratoire.

Un Conducteur des travaux: il sera titulaire au moins d’un diplôme de technicien supérieur des travaux publics ou de génie civil (BAC + 2 ans ou équivalent), ayant six (06) ans minimum d'expérience dans la coordination et la direction d'opérations de terrain sur des chantiers de travaux d’entretien périodique. Avoir participé à au moins deux (02) chantiers de travaux d’entretien périodique en tant que Conducteur des travaux. Parler et rédiger couramment le français.

Un Chef de chantier Terrassement: Agent Technique Routier ayant six (06) ans minimum d’expérience professionnelle en matière de travaux d’entretien périodique. Parler et rédiger couramment le français. avoir participé à au moins deux (02) chantiers de travaux d’entretien périodique en tant que Chef de chantier terrassement.
Un Chef de chantier Revêtement: il sera titulaire au moins d’un diplôme de technicien supérieur des travaux publics ou de génie civil (BAC + 2 ans ou équivalent) ayant six (06) ans minimum d’expérience professionnelle en matière de travaux d’entretien périodique. Parler et rédiger couramment le français. avoir participé à au moins deux (02) chantiers de travaux d’entretien périodique en tant que Chef de chantier revêtement.
Un Topographe: il sera titulaire au moins d’un diplôme de technicien niveau BEP ou équivalent, ayant trois (05) ans minimum d'expérience dans la coordination et la direction d'opérations de terrain sur des chantiers de travaux d’entretien périodique. Avoir participé à au moins deux (02) chantiers de travaux d’entretien périodique en tant que Topographe. Parler et rédiger couramment le français.
Un Responsable Environnemental et Social : il devra être un environnementaliste  de niveau (BAC + 4 ans ou équivalent) et ayant au moins  dix (10) ans d'expérience, dont trois (3) ans dans le suivi et l’évaluation des impacts environnementaux sur des chantiers de construction de routes bitumées. Avoir participé à au moins deux (02) chantiers de travaux de routes bitumées.

Un Responsable Hygiène et Sécurité :  il devra être un Agent de santé public de niveau (BAC + 4 ans ou équivalent) et ayant au moins six (6) ans d'expérience, dont  trois (3) ans dans le maintien de l’hygiène et la sécurité sur des chantiers de construction de routes bitumées. Avoir participé à au moins deux (02) chantiers de travaux de routes bitumées.
Un responsable en Genre : il devra être un sociologue de niveau (BAC + 4 ans ou équivalent) et ayant au moins cinq (5) ans d’expérience, dont trois (3) ans dans le suivi de la prise en compte du genre dans les projets de développement en général et en particulier dans les projets de construction d’infrastructures. Avoir participé à au moins deux (02) chantiers de travaux de routes bitumées.
N.B : Pour chacun des agents ci-dessus, fournir avec le C.V, une copie du diplôme et la/les attestations de travail donnant la preuve de leur qualification dans le poste pour les entreprises de la zone UEMOA. L’absence des documents sus-cités peut être  éliminatoire.

2) Matériel minimum exigé 
N°

Type et caractéristiques du matériel

Nombre minimum requis

1

Centrale de concassage

1

4

Buldozers

2

5

Chargeurs

6

6

Niveleuses

4

7

Compacteurs à rouleau

4

8

Pelles rétro125 HP

2

9

Compacteurs à pneus lisses

4

10

Camions bennes de 10 à 14 m3

10

11

Camions citerne

4

12

Camion muni d'un gravillonneur

4

13

Répandeuse à bitume ayant pour capacité 12000 l et une rampe supérieure ou égale à 3.5 m
3

14

Camion points à temps / Epandeuse

2

15

Malaxeur

1

16

Fondoir à chaud

1

17

Réserve à émulsion

1

18

Balayeuse montée sur camion ou tracteur muni d'humidificateur et d'un bac à déchet

4

19

Camion ravitailleur

2

N.B : 

· joindre obligatoirement les justificatifs (copies légalisées des cartes grises et reçus d’achat pour les entreprises de la Zone UEMOA) aussi bien pour le matériel appartenant au soumissionnaire que pour le matériel en location.
· Le soumissionnaire est autorisé à proposer en lieu et place de la centrale d’enrobé une alternative technique justifiée au regard de la quantité à exécuter.
· le matériel minimum requis devrait permettre de mettre en place deux ateliers de revêtement et deux ateliers de réalisation de rechargement d’accotement de façon simultanée.
3) Type d’agrément technique requis :

Catégories T4 du Ministère des Infrastructures et du Désenclavement pour les entreprises burkinabè.

4) Nombre de projets de nature et de complexité similaires exécutés dans les cinq (5) dernières années (2008– 2012) :

Avoir réalisé avec succès en tant qu’entrepreneur principal, au cours des cinq (5) dernières années (2008– 2012), au moins deux (02) projets de travaux de construction, de réhabilitation ou d’entretien périodique de routes revêtues d’au moins 50 km chacun ou au moins deux (02) projets de  voiries urbaines revêtues d’au moins cinq (05) km chacun.
NB : Joindre les pages de garde et d’approbation des contrats ainsi que les PV de réception définitive ou de réception provisoire de chacun des marchés.

5) Chiffre d’affaires moyen minimum dans les cinq (5) dernières années (2008 – 2012) ou depuis sa date de création d’un montant de :

Avoir réalisé un chiffre d’affaires annuel moyen, au cours des cinq (5) dernières années (2008 – 2012), d’un montant équivalent à CINQ MILLIARDS (5 000 000 000) Francs CFA.
6) Les états financiers audités des cinq (5) dernières années (2008 – 2012):

Tous les soumissionnaires sont tenus de fournir les états financiers audités des cinq (05) dernières années.

7) Disponibilité de ligne de crédit pour un montant minimum de :

Disposer de liquidités et/ou présenter des pièces attestant que le soumissionnaire a accès, ou a à sa disposition, des facilités de crédit d’un montant au moins équivalant à UN MILLIARD CINQ CENT MILLIONS (1 500 000 000) Francs CFA.

8) Plan de charge requis : oui __X__ non _____
9) Méthodologie de mise œuvre et Planning cohérent
Fournir une méthodologie de mise en œuvre intégrant l’aspect genre et le respect de l’environnement ainsi que de l’hygiène et de la sécurité.
Elaborer un planning cohérant prenant en compte la mobilisation du personnel et des approvisionnements sur le terrain.

	A40
	Préférence communautaire : applicable _____ ; non applicable __X __
Préférence locale : applicable_______ ; non applicable __X__
Préférence liée aux sous-traitants : applicable _____ ; non applicable __X __


PIÈCE 4
RENSEIGNEMENTS SUR LES QUALIFICATIONS ETLES CAPACITÉSDES SOUMISSIONNAIRES

Renseignements sur les Qualifications et les Capacités des Soumissionnaires
Marchés de Travaux

	Nom du Soumissionnaire :
	

	Les renseignements obligatoires donnés par le soumissionnaire dans les pages qui suivent seront utilisés pour la vérification de la qualification et de la capacité du soumissionnaire. Ces renseignements ne seront pas inclus dans le marché.


1. Pour les soumissionnaires individuels

	1.1
Constitution ou situation juridique du soumissionnaire
	
	[Joindre une copie]

	
Lieu d’enregistrement :
	
	




	
Principal lieu d’activités :
	
	




	
Procuration du signataire de l’offre
	
	[Pièce jointe]

	1.2
Volume annuel total de travaux de construction au cours des ____ dernières années en FCFA. 
	




















	1.3
Travaux réalisés en tant que Entrepreneur principal de nature et de volume similaires aux présents travaux au cours des ____ dernières années. Les montants seront indiqués en FCFA. (Utiliser le modèle ci-après)

	Nom du marché et pays
	Nom du client et adresse complète
	Types de travaux exécutés et année d’achèvement
	Montant du marché

	

	

	

	



	

	

	

	



	NB : Joindre obligatoirement les copies des pages de garde et de signature des marchés similaires, des procès-verbaux de réception définitive ou attestations de bonne fin délivrées par le maître d’ouvrage.


1.4. a
Marchés en cours d’exécution (Lister tous les marchés y compris tous les marchés en cours sur financement du MCC) (Utiliser le modèle ci-après)
	Objet du marché et lieu d’exécution
	Nom du client et adresse complète
	Délai
	Date de début
	Date de fin prévue
	% d’avancement
	Montant du marché
	Si retard, indiquer le motif

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	NB : Pour les entreprises de la communauté, joindre obligatoirement les copies de la page de garde et de signature des marchés similaires passés avec l’État et/ou ses démembrements certifiés par l’autorité contractante ou la structure chargée du contrôle des marchés du lieu d’établissement ou de base fixe et pour les étrangers, le Maître d’Ouvrage ou la structure nationale chargée des marchés ( préciser la date de démarrage et de fin de l’exécution).


1.4. b
 Marchés exécutés (Lister tous les marchés dans les cinq dernières années y compris tous les marchés en cours sur financement du MCC) (Utiliser le modèle ci-après)

	Objet du marché et lieu d’exécution
	Nom du client et adresse complète
	Délai
	Date de début
	Date de fin prévue
	Délai réel d’exécution
	Montant du marché
	Si retard, indiquer le motif

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	NB : Pour les entreprises de la communauté, joindre obligatoirement les copies de la page de garde et de signature des marchés similaires passés avec l’État et ses démembrements ainsi que les procès-verbaux de réception et les certificats de bonne fin certifiés par l’autorité contractante.


1.4. c
 Tableau présentant l’emploi du personnel et du matériel pour les marchés en cours d’exécution (Utiliser le modèle ci-après)
	Marchés en cours d’exécution et pays
	Personnels employés
	Matériels employés
	Délai
	Début d’intervention
	Fin d’intervention
	Montant du marché
	Si retard, indiquer le motif

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	NB : ce tableau doit être obligatoirement renseigné. 


1.5
Marchés résiliés au cours des cinq (05) dernières années (Utiliser le modèle ci-après)

	Objet du marché et pays
	Nom du client et adresse complète
	Année de résiliation et motifs
	Montant du marché

	







	







	







	



	







	







	







	



	








	







	







	



	N.B. ce tableau doit être obligatoirement renseigné ; la rétention de l’information est assimilée à une fraude et sanctionnée comme telle.


1.6
L’équipement de l’entrepreneur comprend tous les matériaux ou engins suivants essentiels à la réalisation des travaux. Les soumissionnaires fourniront tous les renseignements sur les matériaux ou engins qu’ils possèdent ou se proposent d’acheter ou de louer pour exécuter le marché(utiliser le modèle ci-après)
	Matériel ou engin
	Marque et âge (années)
	État (neuf, bon, médiocre)nombre disponible
	Possédé, loué (auprès de), devant être acheté
	Affectation actuelle N° du marché correspondant

	*


	


	Neuf
	Bon
	Médiocre
	Disponible
	P
	L
	

	*


	


	
	
	
	
	
	
	

	*


	


	
	
	
	
	
	
	


NB : ce tableau doit être obligatoirement renseigné;
1.7
Qualifications et expérience du personnel clé dont la participation est envisagée pour l’exécution du marché (utiliser le modèle ci-après). Les curriculum vitae actualisés et signés par les titulaires avec les copies légalisées des diplômes seront joints.
	Poste
	Nom
	Années d’expérience 
(en général)
	Années d’expérience dans le poste envisagé
	Affectation actuelle

	Directeur des travaux
	



	



	


	

	Conducteur des travaux
	



	



	


	

	*Autres Personnels
	



	



	


	


1.8
Contrats de sous-traitance envisagés et entreprises proposées (utiliser le modèle ci-après)
	Tranches des travaux
	Montant du contrat de sous-traitance
	Sous-traitant (nom et adresse)
	Expérience en matière de travaux similaires

	



	



	







	






	



	



	







	






	




	



	







	







1.9
Rapports financiers des cinq dernières années : bilans, comptes de résultats, rapports des auditeurs, etc. (Les énumérer ci-après et joindre des copies.
1.10
Preuve de l’accès à des ressources financières permettant de répondre aux critères de sélection : lignes de crédit. Les énumérer ci-après et joindre des copies des pièces justificatives (voir modèle ci-joint)
1.11
Nom, adresse et numéros de téléphone, téléfax des banques ou mutuelles de micro finance qui peuvent donner des références si elles sont contactées par le Maître d’Ouvrage.
1.12
Renseignements sur les litiges en cours impliquant le soumissionnaire (utiliser le modèle ci-après).
	Autre(s) partie(s)
	Cause du litige
	Montant impliqué

	
	
	

	
	
	


2.
Pour les groupements d’entreprises
2.1
Les renseignements précisés aux paragraphes 1.1 à 1.12 ci-dessus seront fournis pour chaque membre du groupement d’entreprises.
2.2
Joindre la procuration du signataire de l’offre l’autorisant à signer l’offre au nom du groupement d’entreprises.
2.3
Joindre l’accord entre les membres du groupement d’entreprises (qui engage tous les membres) indiquant que :
d. Tous les membres sont conjointement ou solidairement responsables de l’exécution du marché conformément aux modalités du marché;
e. l’un des membres est nommé mandataire, autorisé à assumer des responsabilités et à recevoir des instructions pour l’un et tous les membres et en leur nom; et
f. l’exécution de l’ensemble du marché, y compris les paiements, sera faite exclusivement sous la responsabilité du mandataire du groupement d’entreprises. 
3.
Exigences en matière environnementale et sociale, hygiène et sécurité
A. Le soumissionnaire proposera une démarche méthodologique permettant de s’assurer de la prise en compte des  exigences suivantes en matière environnementale.
L’Entreprise mettra en œuvre les mesures suivantes : 
· privilégier le recrutement de la main d’œuvre locale;
· assurer la collecte et l’élimination des déchets produits sur le chantier;
· gérer la circulation des engins de chantier sur les voies publiques de sorte à éviter les risques d’accidents des usagers;
· limiter les perturbations aux heures de pointe ou en période d’affluence ;
· baliser le chantier pour les besoins de sécurité (riverains, usagers de la voie publique, etc.);
· éviter la poussière en arrosant les sols poussiéreux au besoin;
· préserver ou protéger les arbres autant que possible sur le site : Marquer les arbres qui pourront/devront être abattus et ceux qui ne doivent pas être atteints, en particulier les arbres sacrés, les espèces protégées, placer le dépôt des liquides polluants et des déchets solides et liquides loin des arbres le cas échéant.
· éviter le stockage des matériaux sur les chaussées avoisinantes ou les voies d’accès
· garantir la sécurité des ouvriers sur le site en mettant en place des mesures de sécurité performantes pour la protection du personnel et des usagers et la préservation de leur santé ;
· sensibiliser le personnel à l’hygiène corporelle et alimentaire et sur les maladies transmissibles et SIDA;
· Éviter toute prolifération de vecteurs de maladies (cadre de travail sain, ouvrages d’assainissement maintenus en bon état de propreté);
· Respecter les délais de réalisation des travaux pour minimiser les éventuels désagréments liés aux travaux que pourraient subir les populations locales;
· Assurer l’arrosage des bases, des chantiers et des pistes de déviation;
· Veillez à la réduction de la pollution des eaux de surface et des eaux souterraines qui porte sur les activités d’aménagement des emplacements des motopompes;
· Assurer l’aménagement des aires d’entretien et de lavage des engins et véhicules permettant la récupération des huiles et des eaux usées en vue de leur élimination ou traitement appropriés;
· Garantir la collecte et la gestion appropriées des déchets solides et liquides des sites d’entretien des véhicules et des bases vies.
L’entreprise devra aussi responsabiliser un agent pour veiller à la mise en œuvre de ces mesures et tenir un registre des incidents (environnement et sécurité) sur le chantier. Les conditions particulières concernant les mesures à prendre, l’enregistrement et le rapportage des incidents d’environnement et de sécurité sont élaborées dans la Section 31.4 du CCAG.  
Le chantier devra être équipé d’un dispositif fonctionnel de sécurité incendie conformément à la règlementation nationale qui exige la prise en compte de l’aspect sécurité.
B. Adéquation des programmes de gestion des impacts environnementaux, sociaux, des mesures de santé et de sécurité, 
a) Les programmes de gestion des impacts environnementaux et sociaux,

Le soumissionnaire devra signer et dater le « Formulaire d’engagement sur les considérations environnementales et sociales » de la Pièce 8 sans altération, réserve ou modification. 
b) Les mesures de santé et de sécurité au travail, 

Le soumissionnaire devra signer et dater le « Formulaire d’engagement sur les considérations environnementales et sociales » de la pièce 8 sans altération, réserve ou modification.

c) La Prise en compte du Genre
Pendant la phase construction, les fonds du Compact qui seront injectés au niveau local pourront engendrer un élargissement du fossé d’inégalités qui existait déjà entre les différentes couches sociales. C’est pourquoi l’entreprise mettra en œuvre les actions contenues dans le Plan d’Action pour l’Intégration du Genre annexé d’un diagnostic genre du Projet Désenclavement, en ce qu’elles conviennent aux travaux objet du présent DAO, afin de s’assurer d’une répartition équitable des retombées économiques (la gestion de la restauration pendant les travaux de construction, la fourniture d’eau pour les travaux de construction, la fourniture des agrégats, l’emploi des jeunes ouvriers au niveau local, etc.) entre toutes les catégories de bénéficiaires.

C. Documents à fournir par l’entrepreneur attributaire du marché
Avant le démarrage des travaux, l’entrepreneur devra élaborer et soumettre à l’approbation de l’Ingénieur et du maitre d’ouvrage, 
· un plan d’action environnementale et sociale (PAES) et 

· un plan d’action en matière d’hygiène, de santé et de sécurité (PAHSS) pour le chantier.

Le PAES et le PAHSS doivent être approuvés par l’Ingénieur avant le démarrage des travaux.  Dans le PAES, l’entrepreneur devra fournir la preuve qu’il possède un niveau d’expertise suffisant en matière de gestion environnementale et sociale (« E&S ») et qu’il peut gérer les risques associés à la mise en œuvre des Travaux. Dans ce cadre ; il devra, notamment

· désigner nommément un responsable E&S (au besoin, en la personne du chef de chantier dont le CV devra avoir été approuvé par Agetib)

· décrire l’affectation d’autres personnels proposé pour assumer les tâches dans la mise en œuvre du PAES, leurs rôles et responsabilités ainsi que la structure de l’administration; 

· décrire l’approche proposée pour la gestion des impacts  environnementaux et sociaux pendant la mise en œuvre des Travaux, y compris une description des mesures de contrôle qui seront appliquées ainsi que les normes environnementales et sociales nationales ou internationales qui peuvent être applicables; fournir suffisamment de détails pour démontrer une bonne compréhension des problèmes environnementaux et sociaux cruciaux se rapportant aux Travaux, y compris ceux liés à la traite des êtres humains;

Le PAHSS pour sa part devra fournir la preuve que l’entrepreneur possède un niveau d’expertise suffisant en matière de gestion de santé et de sécurité (« H&S ») sur les chantiers et sait bien gérer les risques en matière de Santé&Sécurité se rapportant aux Travaux.  
Pour prouver cela, dans le PAHSS l’entrepreneur devra notamment désigner nommément un responsable Hygiène, santé et sécurité du chantier dont le CV devra avoir été approuvé par Agetib ;

· décrire l’affectation de tout autre personnel assigné aux tâches en matière d’hygiène, de Santé&Sécurité, leur rôle et leurs responsabilités, et la structure de l’administration; 

· décrire la méthode proposée pour la gestion des impacts sur la Santé et la Sécurité des travailleurs et du public qui fréquente le chantier pendant la mise en œuvre des Travaux, y compris un résumé des mesures de contrôle qui seront utilisées et des normes Santé&Sécurité pouvant être applicables; 

· fournir suffisamment de détails pour montrer une bonne compréhension des problèmes d’hygiène, de santé et de sécurité importants se rapportant aux Travaux; 

PIÈCE 5
CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIÈRES MODIFIANT, PRECISANT OU COMPLETANT LE CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES GENERALES APPLICABLES AUX MARCHES DE TRAVAUX

CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIÈRES(C.C.A.P) APPLICABLE AUX MARCHES DE TRAVAUXY COMPRIS SON ANNEXE
	Articles du C.C.A.P. applicable aux marchés de travaux
	Précisions ou compléments apportés
	Articles du CCAG applicable aux marchés de travaux complétés ou précisés

	Article 1
	Définition des intervenants et obligations générales des parties contractantes :
« Compact » signifie le Compact du Millennium Challenge passé entre les États-Unis d’Amérique, agissant par l’intermédiaire du Millenium Challenge Corporation, et le Gouvernement, conclu le 14 juillet 2008, tel qu’il peut être amendé de temps à autre.
Maître d’Ouvrage
: 
Direction Générale du Fonds d’Entretien Routier du Burkina (DGFER-B)
Gouvernement
: 
Le gouvernement du Burkina Faso.
Maître d’Ouvrage délégué
: 

Agence des Travaux d’Infrastructures du Burkina (Agetib)
Personne responsable du marché
: 
Le Directeur Général de l'Agence des Travaux d’Infrastructures du Burkina (DG Agetib).

Maître d’œuvre
: 
L’Entrepreneur
: 

La personne physique ou morale titulaire du marché des travaux

pratique coercitive
« pratique coercitive » signifie faire du tort, causer des dommages ou menacer de faire du tort ou de causer des dommages, directement ou indirectement, à des personnes ou leurs biens, afin d’influencer leur participation au processus d’attribution de marchés, ou d’affecter l’exécution d’un contrat
pratiques collusoires

« pratiques collusoires » signifient un scénario ou une entente entre au moins deux parties,  avec ou sans connaissance de leur perpétration par le Maître d’ouvrage, pratiqué en vue d’établir des prix à des niveaux artificiels, non concurrentiels ou  d’empêcher autrement le Maître d’ouvrage de bénéficier des avantages d’une concurrence libre et ouverte

pratique corrompue

« pratique corrompue » signifie offrir, recevoir, donner ou solliciter, directement ou indirectement, quelque chose de valeur afin d’influencer les actions d’un fonctionnaire (y compris le Maître d’ouvrage et le personnel MCC et les employés d’autres organisations prenant ou examinant des décisions au sujet de la sélection) au cours du processus de sélection ou de l’exécution du contrat ou effectuer un paiement à un tiers quelconque en rapport avec ou à la suite d’un contrat, en violation de (i) la Loi américaine sur les pratiques de corruption à l’étranger datée de 1977, telle qu’amendée (15 USC 78a et seq.) (« FCPA »), ou toutes autres actions qui seraient en violation de la FCPA si la FCPA était applicable, ou (ii) toute Loi applicable

pratique frauduleuse

« pratique frauduleuse » fait référence à tout acte ou omission, y compris toute fausse déclaration émise en vue d’influencer (ou d’essayer d’influencer) un processus de sélection ou l’exécution d’un contrat afin d’obtenir des avantages financiers ou d’éviter (ou essayer d’éviter) une  obligation quelconque.

pratique obstructionniste
« pratique obstructionniste » signifie : (i) détruire, falsifier, modifier ou cacher des preuves importantes lors d’une enquête ou effectuer de fausses déclarations afin d’entraver une enquête portant sur des allégations de pratiques corrompues, frauduleuses, de collusion ou interdites ; et menacer, persécuter ou intimider toute partie afin de l’empêcher de révéler ce qu’elle sait sur des questions pertinentes à l’enquête ou pour l’empêcher de poursuivre l’enquête, et 

(ii) des actes visant à empêcher l’exercice de l’inspection et des droits de vérification du MCC accordés en vertu du Compact et des accords s’y rapportant

pratique interdite
« pratique interdite » se réfère à tout acte qui viole la Section E (Conformité aux Lois relatives à l’anti-corruption, au blanchiment d’argent et au financement du terrorisme et autres restrictions) de l’Annexe A à ce Contrat

Les notifications à l’Entrepreneur seront valables lorsqu’elles ont été déposées à la Mairie de la Commune de (donner le nom de commune).
	2

	Article 2
	Pièces contractuelles :
(a)
Le marché;
(b)
L’acte d’engagement ; 

(c)
Le cahier des clauses administratives particulières (et l’Annexe A);

(d)
Le cahier des clauses techniques particulières et le Devis descriptif;

(e)
Les plans, dessins, notes de calcul, cahiers de sondage et dossiers géotechniques; 

(f)
Le bordereau des prix ;

(g)
Le détail quantitatif et estimatif; 

(h)
La décomposition des prix forfaitaires et le sous détail des prix unitaires;

(i)
Le cahier des clauses techniques générales;

(j)
Le cahier des clauses administratives générales;
En cas de contradiction ou de différence entre les pièces constitutives du marché, ces pièces prévalent dans l'ordre où elles sont énumérées ci-dessus.
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	Article 3
	Garantie de bonne exécution- Retenue de garantie- Assurances
Garantie de bonne exécution : cinq pour cent (5%) du montant du marché augmenté des avenants éventuels.
Retenue de garantie: cinqpour cent (5%) du montant du marché augmenté des avenants éventuels.
Assurances et montants minimums :
Les polices d’assurances suivantes sont requises au titre du présent Marché pour les montants minimum indiqués ci-après :

· assurance des risques causés à des tiers : 250 000 000 francs CFA
· assurance “Tous risques chantier” :115 % du montant HT-HD du marché
· assurance couvrant la responsabilité décennale
: oui__non __ X__
	4

	Article 4
	Contenu et caractères des prix :
Le régime fiscal applicable est le suivant : 
Régime fiscal et douanier : _ droit  commun ou  __X__ autre : (voir texte annexé)

Le marché qui sera passé dans le cadre de la réalisation du Projet sera libellé et exécuté en Hors Taxes Hors Douane, conformément aux dispositions de la Tax Implementation Letter (joint en annexe).

Dans ce cadre :

· Le marché libellé en Hors Taxes Hors Douanes et signé par toutes les Parties sera enregistré sans frais par l’Entreprise attributaire des travaux au Service des Impôts ;

· Spécifiquement pour ce qui concerne l’exonération des acquisitions des matériaux incorporés aux ouvrages, l’Entreprise transmettra au MCA-BF des factures pro forma visées par l’Agetib pour l’apposition du visa « exonération » afin de permettre  le traitement au niveau des services des Impôts et des Douanes.

Les locaux pour bureaux et laboratoire sont mis à la disposition du Maître d’œuvre par le mandataire; les équipements, l’entretien et le fonctionnement sont à la charge de l’entreprise
Oui __ X __ non ____
Les postes devant faire l’objet de sous détails des prix sont :tous les postes du bordereau des prix.
Variation des prix :
· Les prix sont fermes __X__
· Les prix ne sont pas révisables
	10

	Article 5
	Rémunération de l’entrepreneur :
En cas de travaux en régie l’entrepreneur a droit au remboursement :
oui ____(préciser les conditions)non __ X __
Acomptes sur approvisionnement :Il n’est pas prévu d’acomptes sur approvisionnement dans le cadre du présent marché.
Avance forfaitaire de démarrage : dix pour cent (10%)du montant du marché garantie à 100% par une banque ou un établissement financier acceptable par le Maître d’ouvrage.
Modalité de remboursement :

Le remboursement commence lorsque le montant payé au titre du marché atteint trente 30%du montant initial de celui-ci et doit être terminé lorsque ce montant atteint 80%.
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dans laquelle :

R1 représente le montant à rembourser

A représente le montant de l'avance consentie

X' représente la valeur en pourcentage du décompte payé ou à payer par rapport par rapport au montant initial du marché et doit être inférieur ou égal à 80%  (X’ ≤ 80%) 

X" Représente la valeur en pourcentage du décompte précèdent par rapport au montant initial du marché et doit être supérieur ou égal à 30%) (X" initial  ≥ 30%)

N.B :Le calcul de X' et X" est poussé jusqu'à la deuxième décimale arrondie au chiffre supérieur.
Les étapes suivantes ont lieu avant le paiement de chaque facture :
a. Les factures seront soumises à l’Agetib par l’Entreprise;

b. Chaque facture sera validée par l’Agetib, puis transmise au FER-B pour approbation;

c. Le FER-B examinera et approuvera chaque facture soumise, puis transmettra cette facture approuvée au MCA-BF pour examen et paiement.

d. Le paiement peut être effectué par le MCC soit : (i) directement sur le compte de l'entrepreneur; soit (ii) à travers le FER-B qui se chargera de le reverser dans le compte de l'entrepreneur. 


	11

	Article 6 A
	Seuil des intempéries et autres phénomènes naturels réputés constituer un événement de force majeure au titre du présent Marché :
· Pluviométrie en 24 h (mesurée en un point du chantier) : supérieure à 150 mm
· Vitesse du vent (mesurée à moins de vingt kilomètres d’un point du chantier) : supérieure à 150 km/h 
	18

	Article 6 B
	Fixation et prolongation des délais :
Six(06) mois à partir de la date indiquée dans l’ordre de service de commencer les travaux.
Seuil des intempéries entraînant une prolongation des délais d’exécution des travaux :

· Pluviométrie en 24 h (mesurée en un point du chantier) : supérieure à 150 mm ;
· Vitesse du vent (mesurée à moins de vingt kilomètres d’un point du chantier) : supérieure à 150 km/h.

NB : les valeurs à considérer sont celles enregistrées par la station météorologique la plus proche.
	19

	Article 7
	Pénalités, primes et retenues :
· Pénalité de retard : 1/500èmedu montant du marché par jour calendaire de retard. Toutefois, le Maître d’Ouvrage pourrait résilier le marché si le montant des pénalités atteint dix (10)% du montant du marché.
· Prime journalière pour avance dans l’exécution des travaux :
___X__ non_______ oui (indiquer alors le mode de calcul et le plafond admis)

· Modalités de répartition des pénalités et/ou des primes entre cotraitants : la déduction du montant des pénalités et/ou des primes sera faite sur le montant total de l’acompte à payer.
	20

	Article 8
	Vérification qualitative des matériaux et produits - Essais et épreuves :
· Modalités de vérification des matériaux, produits et composants de construction mis en œuvre sur le chantier : Conformément aux stipulations du Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP).
· Structure chargée de la vérification : Consultant chargé du contrôle et de la surveillance des travaux.
	24

	Article 9
	Prise en charge, manutention et conservation par l'entrepreneur des matériaux et produits fournis par le maître de l'ouvrage dans le cadre du marché :
Conditions et délais de déchargement, de débarquement, de manutention, de rechargement et de transport, jusqu’à la destination finale (à préciser s’il y a lieu) : Sans objet.
Limites territoriales et conditions de construction de magasin de stockage (à préciser s’il y a lieu) : Sans objet.
	26

	Article 10
	Préparation des travaux :
Il est prévu une période de préparation :
Oui : __X__ trente (30) jours
Non : _____
Période de préparation incluse dans le délai d’exécution
Oui : _ X __Non : ___
Délai de transmission du programme d’exécution des travaux au Maître d’œuvre pour visa : quinze(15) jours.
	28

	Article 11
	Plans d'exécution - Notes de calculs - Études de détail

L'entrepreneur établit d'après les pièces contractuelles les documents nécessaires à la réalisation des ouvrages :
Oui : __X__

Non : _____
Les plans, notes de calculs, études de détail et autres documents établis par les soins ou à la diligence de l'entrepreneur sont soumis à l’approbation du Maître d'œuvre :
Non : _____
Oui : __X__délai d’aval : quinze (15) jours
Les plans, notes de calculs, études de détail et autres documents établis par les soins ou à la diligence de l'entrepreneur sont soumis à l’approbation du Maître d'ouvrage :
Oui : __X__

Non : _____
Forme du support des documents à fournir :

· Calque : non
· Fichier électronique : oui
· Autres supports : papier
	29

	Article 13
	Engins explosifs de guerre

Le lieu des travaux contient des engins de guerre non explosés :
Oui : ______

Non : __X__
	32

	Article 14
	Dégradations causées aux voies publiques

Il est prévu :

· des itinéraires obligatoires pour les transports ou circulations : elles (déviations) seront exécutées avant le début effectif des travaux de terrain et indiqués par une signalisation adéquate.
· des limitations de charge ou de vitesse : 40km/h
· des périodes d'interdiction : non
	34

	Article 15
	Réception :
Épreuves de pré-réception à réaliser : Sans objet.
	41

	Article 16
	Réception partielle :
Réception partielle prévue :
Non : ____
Oui : __ X__
Une pré-réception devra être effectuée par le Maître d’œuvre et l’Entrepreneur.
Les modalités de réception par tranche de travaux terminés sont les suivantes : 

L’Entrepreneur peut demander la réception provisoire partielle de sections de route terminées. Les sections doivent avoir une longueur minimale de trente (30) kilomètres. Les ouvrages d’assainissement et/ou ouvrages d'art faisant partie des dites sections de route doivent aussi être terminés et se trouver en état de réception.
La réception provisoire partielle de tronçons de route terminés a lieu sur demande écrite de l’Entrepreneur, adressée au Maître d’Ouvrage Délégué.

Celui-ci doit y donner suite dans un délai de quinze (15) jours à compter de la date de réception de la demande.

La réception provisoire générale est prononcée avec la dernière réception provisoire partielle.
	42

	Article 17
	Garanties contractuelles

Le délai de garantie est fixé à : douze (12) mois à compter de la date de la réception provisoire pour les travaux de la route.

Garanties particulières : Sans objet.
	44

	Article 18
	Travaux intéressant la défense

Les travaux objet de ce marché n’intéressent pas la défense.
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	Article 51
	MCC exige que le Maître d’ouvrage, le Maître d’Ouvrage délégué, Maître d’œuvreet de tout autre bénéficiaire des financements de MCC, y compris les soumissionnaires, les fournisseurs, les entrepreneurs, et les entrepreneurs sous-traitants soumis à tout Contrat financé par MCC, respectent les plus hautes normes d’éthique pendant la passation et l’exécution des contrats. En plus de tout recours qu’a le Maître d’ouvrage déléguéselon les modalités du présent Contrat ou de la loi en vigueur, les stipulations de cette clause seront également appliquées.
MCC et le Maître d’ouvrage déléguépourront prendre des sanctions à l’encontre de l’Entrepreneur, y compris frapper l’Entrepreneur d’inéligibilité, indéfiniment ou pour une période déterminée, l’empêchant ainsi de recevoir un contrat financé par MCC si, à tout moment, MCC détermine que l’Entrepreneur s’est, directement ou par l’intermédiaire d’un agent, livré à des manœuvres coercitives, collusoires, de corruption, frauduleuses, d’obstruction ou prohibées lors de la compétition pour, ou de l’exécution du présent Contrat ou de tout autre Contrat financé par MCC
MCC peut annuler à tout moment la part de Financement MCC affectée au présent Contrat s’il découvre à n’importe quel moment que des représentants du Maître d’ouvrage délégué, l’Entrepreneur, ou tout autre bénéficiaire du Financement MCC se sont livrés à des pratiques coercitives, collusoires, de corruption, frauduleuses, d’obstruction ou prohibées au cours de la procédure de sélection ou de l’exécution du présent Contrat, sans que le Maître d’ouvragedélégué, l’Entrepreneur ou autre bénéficiaire n’ait pris en temps voulu, et de manière satisfaisante pour MCC, les mesures nécessaires pour remédier à cette situation
MCC pourra aussi exiger que le Maître d’ouvrage délégué invoque ses droits en vertu du présent Contrat ou de la Loi en vigueur dans une telle situation.
S’il s’avère qu’un employé de l’Entrepreneur s’est livré à des actes coercitifs, collusoires, de corruption, frauduleux, d’obstruction, ou prohibés pendant la compétition pour ou l’exécution du présent Contrat, cet employé sera radié, et ce même si le Maître d’ouvrage délégué ou MCC exerce un de leurs autres droits quelconques en vertu du présent Contrat (y compris la résiliation) ou de la Loi en vigueur.
	

	Récapitulatif des Articles du CCAG modifiés, précisés ou complétés : 2; 3; 4; 7; 10; 11; 19; 20; 24; 26; 28; 29; 32; 34; 41; 42; 44.


ANNEXE DU CCAP : Annexe A Clauses Complémentaires
Les termes en majuscules employés mais non définis dans la présente Annexe auront le sens qui leur est attribué dans le CCAG, le Compact ou les documents connexes.   

Le MCA est chargé de la supervision et de la gestion de la mise en œuvre du Compact au nom du Gouvernement, et a l’intention d’utiliser une portion du financement provenant du Compact pour effectuer des paiements admissibles dans le cadre du présent contrat, étant entendu que (a) les paiements en question ne seront effectués qu’à la demande et qu’au nom du Maître d’Ouvrage et que sur autorisation de l’Agent du fisc ; (b) La MCC n’a aucune obligation vis-à-vis de l’Entrepreneur dans le cadre du   Compact ou du présent Contrat ; (c) lesdits paiements seront soumis, à tous le niveaux, aux modalités du Compact ; et (d) aucune partie autre que le Gouvernement et le Maître d’Ouvrage n’est autorisée à jouir d’un droit quelconque en vertu de l’Accord ou à avoir des prétentions quelles qu’elles soient au financement MCC.

A. Statut de la MCC; Droits Réservés ; Tiers Bénéficiaire 

1. Statut de la MCC; 
La MCC est une entreprise américaine agissant pour le compte du Gouvernement des États-Unis en ce qui concerne la mise en œuvre du Compact.  En tant que tel, la MCC n’a aucune responsabilité en vertu du présent Contrat et est protégé contre tout procès ou toute procédure résultant de ou relative au présent Contrat.  Pour tout problème découlant du ou relatif au présent contrat, la MCC n’est pas soumis à la juridiction de tribunaux ou de toute autre entité juridique ou organe de compétence juridique quelconque. 
2. Droits réservés du MCC.
(a) Certain droits sont expressément réservés à la MCC dans le cadre du présent Contrat, du Compact et des documents connexes du  Compact, y compris le droit d’approuver les modalités du présent Contrat ainsi que tout amendement ou toute modification de la présente et le droit de suspendre ou de résilier le présent Contrat.
(b) En se réservant ces droits dans le cadre du présent Contrat, du Compact ou de tout document connexe du Compact, la MCC a seulement agi en qualité de bailleur de fonds dans le but d’assurer un usage adéquat des fonds du Gouvernement des États-Unis, et toute décision de la MCC d’exercer ou de s’abstenir d’exercer ces droits doit être faite en qualité de Bailleur de fonds et dans le cadre du financement de l’activité et ne doit en aucun cas être interprétée comme faisant de la MCC une partie au présent Contrat. 
(c) La MCC peut exercer ses droits, le cas échéant, ou discuter de questions relatives au présent Contrat avec les Parties ou avec le Gouvernement, conjointement ou séparément, sans que cela n’entraîne une obligation ou responsabilité quelconque pour aucune des parties.
(d) L’approbation (ou l’absence d’approbation) ou l’exercice (ou le non-exercice) par la MCC de ses droits n’empêchera pas le Gouvernement, le Maître d’ouvrage, la MCC ou toute autre personne ou entité de faire valoir ses droits à l’encontre de l’Entrepreneur, ou de décharger l’Entrepreneur d’une obligation qu’il aurait autrement vis-à-vis du Gouvernement, du Maître d’ouvrage, du MCC, ou de toute autre personne ou entité.  Aux fins de la présente clause (d), la MCC doit être interprété comme incluant tout cadre, directeur, employé, affilié, entrepreneur, agent ou mandataire du MCC.
3. Tiers Bénéficiaire
En vertu du présent contrat, la MCC doit être considéré comme un tiers bénéficiaire.

B. Restrictions relatives à l’utilisation ou au Traitement des Fonds du MCC
L’utilisation et le traitement des fonds MCC en rapport avec le présent Contrat ne violent pas et ne pourront violer aucune des restrictions ou exigences spécifiées dans le Compact ni aucun autre accord approprié ou Lettre de Mise en œuvre ou loi applicable ou politique du gouvernement des États-Unis.  Un résumé des clauses applicables auxquelles il est fait référence dans le présent paragraphe se trouve sur le site Internet de la MCC à [www.mcc.gov/guidance/compact/funding_limitations.pdf.]. 
C. Passation de contrats
L’Entrepreneur doit veiller à ce que toutes les passations de contrat pour marchandises, services ou travaux dans le cadre de, en rapport avec ou en application du présent Contrat soient conformes aux principes généraux en vigueur le cas échéant, définis dans le Compact et dans les Directives du programme de passation de contrats du MCC, et publiés sur le site Internet du MCC, www.mcc.gov  L’Entrepreneur devra se conformer aux exigences d’admissibilité visant les sources non autorisées ou les clauses de limitation de certaines parties conformément aux lois, réglementations et politiques des États-Unis, applicables aux politiques ou Directives de la Banque Mondiale, et conformément aux exigences d’admissibilité qui peuvent être spécifiées par la MCC ou le Maître d’ouvrage.  Un résumé des clauses applicables auxquelles il est ici fait référence se trouve sur le site Internet de la MCC[www.mcc.gov/guidance/compact/procurement_awards_provisions.pdf]

D. Rapports et informations ; accès ; audits ; révisions
1. Rapports et informations  L’Entrepreneur devra conserver tous les enregistrements et livres comptables et fournir de tels rapports, documents, données ou autres informations au Maître d’Ouvrage le cas échéant de la manière et dans les limites prescrites par le Compact ou par tout autre document connexe, et conformément aux demandes que pourrait raisonnablement faire le Maître d’ouvrage, de temps à autre, afin de se conformer aux exigences de production de rapports prescrits par le Compact ou les documents connexes. La MCC pourra utiliser comme elle l’entend toutes les informations obtenues dans un rapport ou un document qui lui aura été fourni.  Les clauses du Compact et [insérer la référence des documents connexes] qui sont applicables au gouvernement s’appliqueront mutatismutandis à l’Entrepreneur comme si l’Entrepreneur était le Gouvernement dans le cadre du Compact Un résumé des clauses applicables auxquelles il est ici fait référence se trouve sur le site Internet de la MCC[www.mcc.gov/guidance/compact/audits_reviews_provisions.pdf]
2. Accès ; Audits et Révisions. A la demande du MCC, l’Entrepreneur autorise l’accès, les audits, les révisions et évaluations telles que prévues par le Compact ou les documents connexes.  Les clauses du Compact et [insérer la référence des documents connexes] applicables au Gouvernement en ce qui concerne l’accès et les audits s’appliquent mutatismutandis, à l’Entrepreneur comme si l’Entrepreneur était le Gouvernement dans le cadre du Compact Un résumé des clauses applicables auxquelles il est ici fait référence se trouve sur le site Internet de la MCC au [www.mcc.gov/guidance/compact/audits_reviews_provisions.pdf]
3. Application aux Fournisseurs  L’Entrepreneur devra veiller à inclure les exigences d’audit, d’accès et de production de rapports dans ses contrats et accords avec d’autres fournisseurs intervenant dans le cadre du Contrat.  Un résumé des clauses applicables auxquelles il est ici fait référence se trouve sur le site Internet de la MCC[www.mcc.gov/guidance/compact/audits_reviews_provisions.pdf].
E. Conformité avec les lois contre la corruption et contre le blanchiment de fonds et le financement des activités terroristes et autres restrictions.

1. L’Entrepreneur veillera à ce qu’aucun paiement n’ait été ou ne soit effectué par l’Entrepreneur à tout agent du Gouvernement, du Maître d’ouvrage, ni à aucun tiers (y compris tout autre fonctionnaire) dans le cadre du présent Contrat en violation de la Loi américaine contre les pratiques de corruption à l’étranger (Foreign Corrupt Practices Act) de 1977, amendée (15 U.S.C. 78a et suiv.) (le « FCPA »), ou qui constituerait par ailleurs une infraction au FCPA si la partie qui a effectué ce type de paiement était censée être un ressortissant ou une entité des États-Unis soumis au FCPA, ou à toute loi similaire applicable au présent contrat y compris toutes lois locales.  L’Entrepreneur affirme qu’aucun paiement du genre n’a été ou ne sera perçu par tout fonctionnaire, employé, agent ou mandataire dans le cadre du présent Contrat et en violation du FCPA, ou qui constituerait par ailleurs une violation du FCPA si la partie qui a effectué ce genre de paiement était un ressortissant ou une entité des États-Unis soumis au FCPA, ou à toute loi similaire applicable au présent contrat y compris toutes lois locales.  
2. L’Entrepreneur ne fournira ni assistance ni ressources substantielles, directement ou indirectement, pas plus qu’il ne permettra consciemment que des fonds MCC soient transmis à toute personne, entreprise ou autre entité que l’Entrepreneur reconnaît, ou est censé reconnaître comme auteur d’actes ou de tentatives ou d’encouragement d’actes terroristes, en tant que facilitateur, participant ou personne préconisant des actes terroristes, y compris, de manière non limitative, les personnes ou les entités figurant (i) sur la liste de référence des Ressortissants Spécialement Désignés et des Personnes sous embargo tenue à jour par le Bureau du Département du Trésor Américain chargé du Contrôle des Actifs à l’étranger Cette liste est disponible sur le site www.treas.gov/offices/enforcement/ofac ; (ii) sur la liste consolidée des personnes et des entités gérées par le « Comité 1267 » du Conseil de sécurité des Nations Unies ; (iii) sur la liste tenue à jour sur www.epls.gov ; ou (iv) sur toute autre liste que le Maître d’Ouvrage pourrait solliciter le cas échéant.  Pour les objectifs de la présente clause, « appui important et ressources » comprend les devises, les instruments monétaires ou les autres garanties financières, services financiers, logement, formation, conseil ou assistance d’expert, refuge, faux documents ou fausse identité, équipement de communication, installations, armes, substances létales, explosifs, personnel, transport et autres biens tangibles, à l’exception de médicaments et de matériels religieux. 
3. L’Entrepreneur veillera à ce que ses activités dans le cadre du présent Contrat se conforment à toutes les lois, réglementations et décrets des États-Unis relatifs au blanchiment d’argent, au financement des activités terroristes, aux lois pénales des États-Unis, aux pratiques commerciales restrictives, aux boycotts, et à toutes autres sanctions économiques, promulgués le cas échéant par voie législative, par décret, par réglementation, ou tels qu’ils sont appliqués par le Bureau du Département du Trésor des États-Unis chargé du Contrôle des Actifs à l’étranger ou toute autorité gouvernementale qui lui succède, y compris le 18 U.S.C. Section 1956, 18 U.S.C. Section 1957, 18 U.S.C. Section 2339A, 18 U.S.C. Section 2339B, 18 U.S.C. Section 2339C, 18 U.S.C. Section 981, 18 U.S.C. Section 982, Décret 13224, 15 C.F.R. Part 760, et tous les programmes de sanctions économiques énumérés au 31 C.F.R., Parties 500 à 598, et il veillera à ce que toutes ses activités dans le cadre du présent Contrat soient en conformité avec toutes les politiques et procédures de contrôle et de surveillance des opérations visant à vérifier la conformité, ainsi que pourra le déterminer ponctuellement la MCC, le Maître d’ouvrage, l’Agent Fiscal ou la Banque mondiale, selon les cas. L’Entrepreneur doit vérifier ou faire vérifier, convenablement toute personne, entreprise ou toute autre entité ayant accès à ou bénéficiant de fonds, laquelle vérification sera effectuée conformément aux procédures énoncées dans la partie 10 du document des Directives en matière de Passation de marchés du Programme MCC intitulé « Eligibility Verification Procedures » disponible sur le site Internet du MCC, www.mcc.gov . L’Entrepreneur (A) effectuera la vérification mentionnée ici au moins tous les trimestres, ou selon toute autre périodicité raisonnable comme pourrait le demander le Maître d’Ouvrage ou la MCC, le cas échéant, et (B) remettra un rapport de ce contrôle périodique au Maître d’Ouvrage avec copie à MCC.
4. Les autres restrictions imposées à l’Entrepreneur s’appliqueront telles que définies dans le Compact ou les documents connexes relativement aux activités qui constitueraient une violation de toute autre clause légale, réglementaire, exécutive ou politique des États-Unis, et toute mauvaise conduite nuisible à la MCC ou au Maître d’ouvrage, toute activité contraire à la sécurité nationale des États-Unis ou toute autre activité qui affecterait fortement ou négativement la capacité du Gouvernement ou de toute autre partie à assurer la mise en œuvre efficace du Programme, ou à en garantir la mise en œuvre, ou de tout autre Projet, ou à remplir ses responsabilités ou obligations dans le cadre du Compact ou de tout autre document connexe, ou qui affecterait négativement et fortement les actifs du Programme ou les Comptes Autorisés.
F. Publicité, information et marquage
1. L’Entrepreneur doit collaborer avec le Maître d’Ouvrage et le Gouvernement pour assurer une publicité adéquate pour les biens, travaux et services fournis dans le cadre du présent Contrat, y compris par l’identification des sites d'activité du Programme et le marquage des actifs du Programme en tant que biens, services et travaux financés par les États-Unis, agissant par le biais du MCC, conformément aux normes de la MCC relatives à la publicité et à la diffusion des marques commerciales, disponibles sur le site Internet de la MCC[http://www.mcc.gov/documents/mcc-marking-corporate-v2.pdf]; étant entendu toutefois que tout communiqué de presse ou déclaration concernant la MCC ou le fait que la MCC finance le Programme ou tous autres matériels de publicité faisant référence au MCC, soient soumis à l’approbation préalable écrite de la MCC et soient conformes à toutes les directives fournies, le cas échéant, par la MCC dans des Lettres de mise en œuvre appropriée. 
2. Au moment de la fin ou de l'expiration du Compact, l’Entrepreneur, à la demande du MCC, fera enlever tous marquages et toutes références à la MCC de tout matériel de publicité.  
G. Assurances
L’Entrepreneur contractera des assurances, des garanties d'exécution, des garanties ou autres protections appropriées pour se couvrir contre les risques ou responsabilités inhérents à l'exécution du Contrat.  L’Entrepreneur doit être désigné comme bénéficiaire de ces assurances et bénéficiaire de ces garanties, y compris des garanties d'exécution.  Le Maître d’Ouvrage et la MCC, à la demande du MCC, seront désignés comme assurés supplémentaires pour ces assurances ou autres garanties, dans la mesure où les lois applicables le permettent. L’Entrepreneur veillera à ce que toutes indemnités de sinistres versées par lesdites assurances ou toutes autres formes de garantie soient utilisées pour remplacer ou réparer toute perte subie ou pour assurer l'acquisition des biens, services et travaux couverts, sous réserve que ces payements soient, à la discrétion du MCC,  déposés dans un compte tel que désigné par le Maître d’Ouvrage et acceptable par la MCC, ou conformément à d’autres instructions du MCC.
H. Conflit d’intérêts
1. L’Entrepreneur doit veiller à ce qu’aucun de ses dirigeants, administrateurs, employés, filiales, clients, sous-traitants, agents, conseillers ou représentants ne participent à la procédure de sélection, d’adjudication, d’administration ou de supervision d’un Contrat, d’une subvention ou autre avantage ou transaction financée en totalité ou en partie (directement ou indirectement) par des Fonds MCC en rapport avec ce Contrat, dans lequel (i) l'entité, la personne, les membres immédiats de la famille de la personne ou de son ménage, son ou ses associés, ou les organisations contrôlées par ou impliquant substantiellement une telle personne ou entité, n’ait ou n’aient un intérêt financier ou autre (ii) la personne ou l’entité ne négocie ou ne prenne de dispositions quelconques concernant un emploi futur, à moins que cette personne ou entité n’ait d’abord révélé par écrit aux parties contractantes et à la MCC ce conflit d’intérêt et, à la suite de cette révélation, les parties contractantes ne consentent par écrit à continuer malgré le conflit.  L’Entrepreneur veillera à ce qu’aucun de ses dirigeants, administrateurs, employés, filiales, clients, sous-traitants, agents, conseillers ou représentants ne prenne part à la procédure de sélection, d’adjudication, d’administration, de supervision ou de mise en œuvre d'un contrat, d'une subvention ou autre avantage ou transaction financée en totalité ou en partie (directement ou indirectement) par les Fonds MCC en rapport avec le présent Contrat, ne sollicite , n'accepte de ou n'offre à un tiers, ne recherche ou ne reçoive de promesse (directement ou indirectement) pour lui- même ou pour une autre personne ou entité, de cadeau, gratification, faveur ou avantage quelconque, autre que des articles de valeur minime, et conforme, sinon, aux directives que la MCC peut fournir le cas échéant.  L’Entrepreneur veillera à ce qu’aucun de ses dirigeants, administrateurs, employés, filiales, clients, sous-traitants, agents, conseillers ou représentants ne prenne part à des activités qui sont, ou donnent l’impression d’être, en conflit avec leurs intérêts dans le cadre du présent Contrat.  Sans pour autant limiter la portée de ce qui précède, l’Entrepreneur se conformera, et assurera la conformité, à l’ensemble des politiques en matière de conflits d’intérêts et de déontologie du Maître d’Ouvrage comme ce dernier l’aura communiqué à l’Entrepreneur.
I. Contradictions
En cas de contradiction entre le présent Contrat et le Compact et/ou l’Accord de décaissement ou l’Accord de passation de marché/Accord de mise en œuvre du programme, le ou les termes du Compact et/ou de l’Accord de décaissement ou de l’Accord de passation des marchés/Accord de mise en œuvre du programme prévaudra.
J. Autres clauses
L’Entrepreneur se conformera aux modalités que pourraient spécifier le Maître d’Ouvrage ou la MCC en rapport avec le Contrat.
K. Traite des Êtres Humains (TEH)-
La MCC dispose d’une politique de tolérance zéro en ce qui concerne la traite des êtres humains. La traite des êtres humains (TEH) est le crime constitué par le recours à la force, la fraude et/ou à la contrainte pour exploiter une autre personne. La traite des êtres humains peut prendre la forme de la servitude domestique, du péonage, du travail forcé, de la servitude sexuelle, de la servitude pour dettes et de l'utilisation d'enfants soldats.  Cette pratique prive les victimes des droits humains et libertés, augmente les risques sanitaires mondiaux, alimente le développement des réseaux du crime organisé, et peut maintenir les niveaux de pauvreté et entraver le développement.  La MCC s'est engagée à travailler avec les pays partenaires à assurer que des mesures appropriées soient prises pour prévenir, atténuer et surveiller les risques de la TEH dans les pays partenaires et les projets qu'elle finance.  

Les Spécifications techniques peuvent énoncer certaines interdictions, des obligations des entrepreneurs, les recours et autres dispositions qui seront obligatoires pour tout contrat qui viendrait à être conclu dans le cadre de ce marché.  À ce titre, ces dispositions, si elles sont incluses, devraient être examinées avec une attention particulière.

Des informations complémentaires sur les exigences de la MCC visant à lutter contre la TEH sont disponibles dans la Partie 15 des Directives de la MCC en matière de passation des marchés.

L. Clauses à incorporer systématiquement
Dans tout sous-contrat ou contrat de sous-traitance conclu par l’Entrepreneur, conformément aux conditions du contrat, l’Entrepreneur doit veiller à inclure toutes les clauses contenues dans les paragraphes (A) à (K) ci-dessus.
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CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES GENERALES APPLICABLE AUX MARCHES DE TRAVAUX

_________________________
CHAPITRE I : DISPOSITIONS GENERALES

Article 1: Champ d'application
Le présent Cahier des Clauses Administratives Générales (C.C.A.G.) s’applique à tous les marchés publics de bâtiments et de travaux publics passés par les personnes morales de droit public ou de droit privé soumises au décret n°2008-173/PRES/PM/MEF du 16 avril 2008 portant réglementation générale des marchés publics et des délégations de service public. 

Article 2 : Définition des intervenants et obligations générales des parties contractantes
2.1. Maître d'ouvrage - Autorité contractante - Maître d'œuvre
Le "maître d'ouvrage" est la personne morale de droit public ou de droit privé visée à l’article 5 du décret 2008-173/PRES/PM/MEF du 16 avril 2008 portant réglementation générale des marchés publics et des délégations de service public  qui est le propriétaire final de l’ouvrage ou de l’équipement technique, objet du marché.

L’ « autorité contractante » est la personne morale de droit public ou de droit privé à savoir, l’Etat, les établissements publics de l’Etat, les collectivités territoriales, les sociétés d’Etat, les sociétés à participation publique majoritaire, les organismes de droit public, les personnes privées agissant en vertu d’un mandat au nom et pour le compte de la personne publique, signataire d’un marché public ou d’une délégation de service public. 

Le "maître d'œuvre" est la personne physique ou morale de droit public ou de droit privé qui, pour sa compétence technique, est chargée par le Maître d’Ouvrage public ou le Maître d’Ouvrage délégué, d’attributions attachées aux aspects architectural et technique de la réalisation d’un ouvrage de bâtiment ou d’infrastructure aux termes d’un contrat de maîtrise d’œuvre ; la maîtrise d’œuvre inclut des fonctions de conception et d’assistance au Maître d’Ouvrage public et/ou au Maître d’Ouvrage délégué dans la passation, la direction de l’exécution des contrats de travaux, dans l’ordonnancement, le pilotage et la coordination du chantier, dans les opérations de réception et pendant la période de garantie de parfait achèvement. 

2.2. L’entrepreneur est la personne physique ou morale, attributaire dont le marché conclu avec l’autorité contractante a été dûment approuvé. Il est chargé de l’exécution des travaux conformément aux documents contractuels et réglementaires.

2.2.1. Représentation de l'entrepreneur

Dès notification du marché dûment approuvé, l'entrepreneur désigne une personne physique qui le représente vis-à-vis de l’autorité contractante et du maître d'œuvre pour tout ce qui concerne l'exécution du marché ; cette personne, chargée de la conduite des travaux, doit avoir les pouvoirs suffisants pour prendre sans retard les décisions nécessaires. 

A défaut d'une telle désignation, l'entrepreneur, est réputé personnellement chargé de la conduite des travaux. 

2.2.2. Domicile de l'entrepreneur 

L'entrepreneur est tenu d'élire domicile à proximité des lieux où s’exécutent les travaux et de faire connaître l'adresse de ce domicile à l’autorité contractante et au maître d'œuvre. Faute pour lui d'avoir satisfait à cette obligation dans un délai de quinze (15) jours à compter de la date de notification du marché, toutes les notifications qui se rapportent au marché sont valables lorsqu'elles ont été faites à la mairie de la commune désignée à cet effet par le cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.) où s’exécutent les travaux. 

Après la réception provisoire des travaux, l’entrepreneur est relevé de l'obligation indiquée à l'alinéa qui précède; toute notification lui est alors valablement faite au domicile ou à son siège social mentionné dans le contrat. 

2.2.3. Modification de l’entreprise

L'entrepreneur est tenu de notifier immédiatement à l’autorité contractante les modifications survenant au cours de l'exécution du marché, qui se rapportent : 

a) aux personnes ayant le pouvoir d'engager l'entreprise ;

b)  à la forme de l'entreprise ; 

c) à la raison sociale de l'entreprise ou à sa dénomination ; 

d) à l'adresse du siège de l'entreprise ; 

e) au capital social de l'entreprise et ; 

f)  généralement à toutes les modifications importantes du fonctionnement de l'entreprise. 

2.3. Entrepreneurs groupés (cotraitants) 

2.3.1. Les entrepreneurs sont considérés comme groupés lorsqu’ils ont souscrit à un acte d’engagement unique. 

Ils sont solidaires lorsque chacun d'entre eux est engagé pour la totalité du marché et doit pallier une éventuelle défaillance de ses partenaires; l'un d'entre eux désigné dans le contrat comme mandataire, représente l'ensemble des entrepreneurs, vis-à-vis du maître d'ouvrage et du maître d'œuvre, pour l'exécution du marché. 

Les entrepreneurs groupés sont conjoints lorsque, les travaux étant divisés en lots dont chacun est assigné à l'un des entrepreneurs, chacun d'eux est engagé pour le ou les lots qui lui sont assignés ; l'un d'entre eux, désigné dans le contrat comme mandataire, est solidaire de chacun des autres dans les obligations contractuelles de celui-ci à l'égard du maître d'ouvrage jusqu'à la fin du délai de garantie, date à laquelle ces obligations prennent fin. Le mandataire représente, jusqu'à la date ci-dessus, l'ensemble des entrepreneurs conjoints, vis-à-vis du maître d'ouvrage et du maître d'œuvre, pour l'exécution du marché. Il assure, sous sa responsabilité, la coordination de ces entrepreneurs en assumant les tâches de pilotage des travaux. 

2.3.2. Les stipulations des points 2.2.1, 2.2.2 et 2.2.3 du présent article sont applicables à chacun des entrepreneurs groupés. 

2.4. Sous-traitance  

2.4.1. L'entrepreneur peut sous-traiter l'exécution de certaines parties de son marché à condition d'avoir obtenu de l’autorité contractante l'acceptation de chaque sous-traitant et  éventuellement l'agrément des conditions de paiement de chaque   sous-traitance. La sous-traitance ne peut excéder quarante pour cent (40%) du marché et ne peut concerner le gros œuvre.

En vue d'obtenir cette acceptation et cet agrément, il remet contre récépissé à l’autorité contractante ou lui adresse par lettre recommandée avec demande d'avis de réception une déclaration mentionnant : 

a) la nature des prestations dont la sous-traitance est prévue ; 

b) le nom, la raison ou la dénomination sociale et l'adresse du sous-traitant proposé ; 

c) les conditions de paiement prévues par le projet de sous-traitance et le montant prévisionnel de chaque sous-traité. 

2.4.2. Le silence de l’autorité contractante gardé pendant quinze (15) jours calendaires à compter de la réception des documents susmentionnés vaut acceptation du sous-traitant et agrément des conditions de paiement. 

2.4.3. En cas de sous-traitance, l'entrepreneur demeure personnellement responsable du respect de toutes les obligations résultant du marché, tant envers le maître de l'ouvrage qu'envers les ouvriers.

2.5. Ordres de service 

2.5.1. Les ordres de service sont écrits. Ils sont signés par le maître d’œuvre, datés et numérotés. 

Toutefois, lorsque la prescription d’un ordre de service doit entraîner des coûts supplémentaires, le maître d’œuvre doit requérir l’accord préalable du Maître d’Ouvrage ou de son représentant.

Ils sont adressés en deux exemplaires à l'entrepreneur ; celui-ci renvoie immédiatement au maître d'œuvre l'un des deux exemplaires après l'avoir signé et y avoir porté la date à laquelle il l'a reçu. L’ordre de service de commencer les prestations ne peut être émise qu’après la constitution et remise au Maître d’Ouvrage ou au maître d’œuvre de la garantie de bonne exécution prévu à l’article 4.

2.5.2. Lorsque l'entrepreneur estime que les prescriptions d'un ordre de service appellent des réserves de sa part, il doit, sous peine de forclusion, les présenter par écrit à l’autorité contractante dans un délai de quinze (15) jours calendaires, décompté ainsi qu'il est précisé à l'article 5. 

2.5.3. Les ordres de service relatifs à des travaux sous-traités sont adressés à l'entrepreneur qui a seule qualité pour présenter des réserves. 

2.5.4. En cas d'entrepreneurs groupés, les ordres de service sont adressés au mandataire qui a seul qualité pour présenter des réserves. 

2.6. Convocations de l'entrepreneur.- Rendez-vous de chantier

L'entrepreneur ou son représentant se rend dans les bureaux du maître d'œuvre ou sur les chantiers toutes les fois qu'il en est requis. Il est accompagné, s'il y a lieu, de ses sous-traitants. 

En cas d'entrepreneurs groupés, l'obligation définie à l'alinéa qui précède s'applique au mandataire et à chacun des autres cotraitants.

Article 3 : Pièces contractuelles
3.1. Les pièces constitutives du marché comprennent :

· le marché ;

· l’acte d’engagement du titulaire ; 

· le cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.) y compris son annexe : Annexe A
· le cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P.), contenant la description des ouvrages et les spécifications techniques ; 
· lorsque ces pièces sont mentionnées comme pièces contractuelles, les documents tels que plans, notes de calculs, cahier des sondages, dossier géotechnique ;
· à moins que le marché ne prévoie le règlement de la totalité des prestations par un prix forfaitaire unique, l'état des prix forfaitaires, le bordereau des prix unitaires ou la série de prix qui en tient lieu ; 
· sous réserve de la même exception, le détail estimatif ;

· lorsque ces pièces sont mentionnées comme pièces contractuelles, les décompositions de prix forfaitaires et les sous détails de prix unitaires ; 
· le ou les cahiers des clauses techniques générales (C.C.T.G.) applicables aux prestations faisant l'objet du marché ; 
· le Cahier des Clauses Administratives Générales (C.C.A.G.) applicables aux marchés publics de travaux ;
· les textes des C.C.T.G. et C.C.A.G. à retenir sont ceux qui sont en vigueur le premier  jour du mois d'établissement des prix ;
· les ordres de commande s’il y a lieu.

· En cas de contradiction ou de différence entre les pièces constitutives du marché, ces pièces prévalent dans l'ordre où elles sont énumérées ci-dessus. 
3.2. Pièces contractuelles postérieures à la conclusion du marché  
Après sa conclusion, le marché peut être éventuellement modifié par la conclusion d’avenants écrits soumis à la même procédure de signature que celle du marché après avis de la structure nationale chargée du contrôle des marchés publics.

3.2.1. Pièces à délivrer à l'entrepreneur– Nantissement ou cession de créances  

3.2.1.1. Dès la notification du marché, l'autorité contractante délivre sans frais à l'entrepreneur, contre récépissé, une expédition certifiée conforme de l’acte d’engagement au marché et des autres pièces que mentionne le point 1 du présent article à l'exclusion des C.C.T.G. et C.C.A.G. Il en est de même, dès leur signature, pour les pièces que mentionne le point 2 du présent article. 

3.2.1.2. En vue du nantissement du marché ou de cession de leur créance, l’autorité contractante délivre également, sans frais, à l'entrepreneur, aux cotraitants et aux sous-traitants payés directement, les pièces qui leur sont nécessaires.

Article 4 : Garantie de bonne exécution - retenue de garantie - Assurances
4.1. Garantie de bonne exécution  

4.1.1. Lorsque la nature des travaux le requiert, l'entrepreneur est tenu de constituer dès la notification du marché une garantie de bonne exécution conforme au modèle du dossier d’appel d’offres.

Cette garantie doit être constituée dans un délai maximum de vingt (20) jours calendaires.

Le montant de la garantie de bonne exécution sera égal à un pourcentage du marché indiqué au Cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P) et est égal à dix pour cent (10%)du montant du marché et de ses éventuels avenants.
Si la garantie doit être augmentée en application d'un avenant, ou d’une décision de l’autorité contractante, l'entrepreneur doit effectuer cette opération dans les quinze (15) jours calendaires suivant la notification de l'avenant. 

En cas de prélèvement sur la garantie pour quelque motif que ce soit, l'entrepreneur doit aussitôt la reconstituer dans un délai de vingt (20) jours calendaires. 

4.1.2. L'absence de constitution ou, s'il y a lieu, d'augmentation ou de reconstitution dans les délais contractuels de la garantie fait obstacle à la mise en œuvre de la procédure de règlement des sommes dues à l'entrepreneur. 

4.1.3. La garantie de bonne exécution sera restituée ou la caution libérée après la réception provisoire. 

Si l’autorité contractante fait obstacle à la restitution de la garantie ou à la libération de la caution personnelle et solidaire qui a cautionné le marché, elle en informe en même temps l'entrepreneur par lettre recommandée. 

4.2. Retenue de garantie ou garantie de parfait achèvement

Lorsque le marché prévoit un délai de garantie, la somme déposée au titre de la garantie de bonne exécution ne sera restituée ou la caution libérée qu’à la constitution de la retenue de garantie ou garantie de parfait achèvement qui ne doit pas dépasser cinq (5%) pour cent du montant du marché augmenté des avenants éventuels. Le montant est indiqué au C.C.A.P.

La retenue est remboursée ou la garantie est libérée à la réception définitive.

4.3. Assurances – Responsabilité

4.3.1 Nonobstant les obligations d’assurances imposées ci-après, l’entrepreneur est et demeure seul responsable et garantit le Maître d’Ouvrage et le maître d’œuvre contre toute réclamation émanant de tiers, pour la réparation de préjudices de toute nature, ou de lésions corporelles survenues en raison de l’exécution du présent marché par l’entrepreneur, ses sous-traitants et leurs employés. 

L’entrepreneur est tenu de souscrire au minimum aux assurances figurant aux paragraphes 3.2 à 3.4 du présent article et pour les montants minima spécifiés au C.C.A.P. 

4.3.2 Assurance des risques causés à des tiers 

L’entrepreneur souscrira une assurance de responsabilité civile couvrant les dommages corporels et matériels pouvant être causés à des tiers à raison de l’exécution des travaux ainsi que pendant le délai de garantie.  La police d’assurance doit spécifier que le personnel du maître d’ouvrage, du maître d’œuvre ainsi que celui d’autres entreprises se trouvant sur le chantier est considéré comme des tiers au titre de cette assurance, qui doit être illimitée pour les dommages corporels. 

4.3.3 Assurance des accidents du travail 

L’entrepreneur souscrira, en conformité avec la réglementation applicable, les assurances nécessaires à cet effet.  Il veillera à ce que ses sous-traitants agissent de même.  Il garantit le maître d’ouvrage, le maître d’œuvre contre tous recours que son personnel ou celui de ses sous-traitants pourrait exercer à cet égard.  Pour son personnel permanent expatrié, le cas échéant, l’entrepreneur se conformera en outre à la législation et la réglementation applicable du pays d’origine.
4.3.4 Assurance couvrant les risques de chantier 

L’entrepreneur souscrira une assurance “tous risques chantier” au bénéfice conjoint de lui-même, de ses sous-traitants, du Maître d’Ouvrage et du maître d’œuvre.  Cette assurance couvrira l’ensemble des dommages matériels auxquels peuvent être soumis les ouvrages objet du marché, y compris les dommages dus à un vice ou à un défaut de conception, de plans, de matériaux de construction ou de mise en œuvre dont l’entrepreneur est responsable au titre du marché et les dommages dus à des événements naturels.  Cette assurance couvrira également les dommages causés aux biens et propriétés existantes du maître d’ouvrage. 

4.3.5 Assurance de la responsabilité décennale 

L’entrepreneur souscrira une assurance couvrant intégralement sa responsabilité décennale, susceptible d’être mise en jeu à l’occasion de l’exécution du marché. 

4.3.6 Souscription et production des polices 

Les assurances figurant aux paragraphes 3.2 à 3.4 du présent article devront être présentées par l’entrepreneur à l’autorité contractante pour approbation, puis souscrites par l’entrepreneur avant tout commencement des travaux. 

L’entrepreneur souscrira l’assurance responsabilité décennale prévue au paragraphe 3.5 du présent article, préalablement au commencement des travaux si cette assurance est requise au regard de la nature des ouvrages. 

Toutes ces polices comporteront une disposition subordonnant leur résiliation à un avis notifié au préalable par la compagnie d’assurances au maître d’ouvrage.

Article 5 : Décompte de délais -Forme des notifications
5.1. Tout délai imparti dans le marché au maître d'ouvrage, au maître d'œuvre ou à l'entrepreneur commence à courir le lendemain du jour où s'est produit le fait qui sert de point de départ à ce délai. 

5.2. Lorsque le délai est fixé en jours, il s'entend en jours de calendrier et il expire à la fin du dernier jour de la durée prévue. 

Lorsque le délai est fixé en mois, il est compté de quantième à quantième. S'il n'existe pas de quantième correspondant dans le mois où se termine le délai, celui-ci expire à la fin du dernier jour de ce mois. 

Lorsque le dernier jour d'un délai est un samedi, un dimanche ou un jour férié ou chômé, le délai est prolongé jusqu'à la fin du premier jour ouvrable qui suit. 

5.3. Lorsque, en exécution des dispositions du marché, un document doit être remis, dans un délai fixé, par l'entrepreneur au maître d'œuvre ou au maître d'ouvrage, ou réciproquement, ou encore lorsque la remise d'un document doit faire courir un délai, le document doit être remis au destinataire contre récépissé ou lui être adressé par lettre recommandée avec demande d'avis de réception postal. La date du récépissé ou de l'avis de réception postal est retenue comme date de remise de document. 

Article 6 : Propriété industrielle ou commerciale
6.1. Le maître d'ouvrage garantit l'entrepreneur contre les revendications des tiers concernant les brevets, licences, dessins et modèles, marques de fabrique ou de commerce dont l'emploi lui est imposé par le marché. Il appartient au maître d'ouvrage d'obtenir dans ce cas, à ses frais, les cessions, licences ou autorisations nécessaires. 

Les stipulations de l'alinéa précédent ne sont pas applicables si le marché spécifie que les brevets, licences, dessins et modèles, marques de fabrique ou de commerce ont été proposés par l'entrepreneur. 

6.2. En dehors du cas prévu au premier alinéa du point 1 du présent article l'entrepreneur garantit le maître d'ouvrage et le maître d'œuvre contre les revendications des tiers concernant les brevets, licences, dessins et modèles, marques de fabrique ou de commerce employés pour l'exécution du marché. 

Il appartient à l'entrepreneur d'obtenir dans ce cas, à ses frais, les cessions, licences ou autorisations nécessaires, le maître d'ouvrage ayant le droit, ultérieurement, de procéder ou de faire procéder par qui bon lui semble à toutes les réparations nécessaires.

Article 7 : Travaux intéressant la défense
7.1. Les stipulations du présent article s'appliquent si le marché indique que les travaux intéressent la défense. 

L'entrepreneur doit aviser ses sous-traitants des obligations spéciales qui résultent du présent article, auxquelles ils sont soumis comme lui-même, et veiller à leur application dont il reste responsable. Dans le cas d'entrepreneurs groupés, le respect de ces obligations par les cotraitants est assuré sous la responsabilité du mandataire. 

7.2. Le maître d'œuvre peut exiger l'éviction des chantiers, ateliers ou bureaux de toute personne employée par l'entrepreneur, même en dehors des cas prévus à l'article 36. 

Si l'entrepreneur découvre un acte de malveillance, il est tenu d'alerter immédiatement le maître d'œuvre sous peine de poursuites éventuelles en application des dispositions du code pénal et sans préjudice de l'application des mesures coercitives prévues à l'article 49. 

Si, à la suite d'un acte de malveillance, l’autorité contractante estime que des mesures de sécurité doivent être prises, visant notamment le personnel, l'entrepreneur est tenu de les appliquer sans délai. 

7.3. Lorsque le marché indique qu'il présente, en tout ou partie, un caractère secret, ou que, du fait des lieux des travaux des précautions particulières sont à prendre en permanence pour la protection du secret ou de points sensibles, les stipulations suivantes sont en outre applicables: 

a) l’autorité contractante notifie à l'entrepreneur, par un document spécial, les éléments du marché considérés comme secrets; 

b) l'entrepreneur doit prendre toutes dispositions pour assurer la conservation et la protection du document spécial ci-dessus et des autres documents secrets qui lui sont confiés et aviser sans délai le maître d'œuvre de toute disparition et de tout incident ; il doit maintenir secrets tous renseignements touchant la défense dont il peut avoir connaissance à l'occasion du marché; 

c) l'entrepreneur est soumis à toutes les obligations résultant des instructions ministérielles relatives au contrôle du personnel et à la protection du secret et des points sensibles ainsi qu'aux mesures de précautions particulières à respecter pour l'exécution du marché, lorsque ces instructions et mesures ont été portées à sa connaissance avant qu'il ait signé le contrat ; il ne peut invoquer ces obligations pour réclamer une indemnité à un titre quelconque. 

Si l'entrepreneur n'observe pas les mesures prescrites, l’autorité contractante ou le maître d'œuvre le met en demeure de les appliquer dans un délai fixé en fonction de l'urgence. 

Si aucune suite n'est donnée par l'entrepreneur à cette mise en demeure, il encourt alors les pénalités éventuelles fixées dans le C.C.A.P., sans préjudice de l'application des mesures coercitives prévues à l'article 49. 

Article 8 : Contrôle des prix de revient
Conformément aux termes de l’article 71 du décret n°2008 – 173/PRES/PM/MEF du 16 avril 2008 portant réglementation générale des marchés publics et des délégations de service public sur les marchés passés de gré à gré, l'entrepreneur doit accepter de se soumettre à un contrôle des prix de revient. S'il ne fournit pas les renseignements qu'il est tenu de donner au titre de ce contrôle ou s'il ne rectifie pas les renseignements qu'il aurait fournis et qui auraient été reconnus inexacts, l’autorité contractante peut, après mise en demeure restée sans effet, suspendre les paiements. Après une nouvelle mise en demeure infructueuse, il est fait l'application des mesures coercitives prévues à l'article 49. 

L'entrepreneur doit aviser ses sous-traitants des obligations qui résultent du présent article et veiller à leur application dont il reste responsable, les mises en demeure éventuelles lui étant adressées. 

Dans le cas d'entrepreneurs groupés, le respect de ces obligations est assuré par l'entremise du mandataire auquel les mises en demeure éventuelles sont adressées. 

Article 9 : Protection de la main-d’œuvre et conditions du travail
9.1. L'entrepreneur est soumis aux obligations résultant des lois et règlements, relatives à la protection de la main-d’œuvre et aux conditions du travail.  

L'entrepreneur peut demander au maître d'œuvre de transmettre, avec son avis, les demandes de dérogations, prévues par les lois et règlements, qu'il formule du fait des conditions particulières du marché. 

9.2. L'entrepreneur doit aviser ses sous-traitants de ce que les obligations énoncées au présent article leur sont applicables ; il reste responsable du respect de celles-ci. 

Dans le cas d'entrepreneurs groupés, le respect de ces mêmes obligations par les cotraitants doit être assuré à la diligence et sous la responsabilité du mandataire. 

CHAPITRE II : PRIX ET REGLEMENT DES COMPTES

Article 10 : Contenu et caractère des prix
10.1. Contenu des prix 

10.1.1. Les prix sont réputés comprendre toutes les dépenses résultant de l'exécution des travaux, assurer à l'entrepreneur une marge pour risques et bénéfice. Sauf stipulation contraire, ils sont indiqués dans le marché hors taxe hors douanes (H.T-HD). 

A l'exception des seules sujétions mentionnées dans le marché comme n'étant pas couvertes par les prix, ceux-ci sont réputés tenir compte de toutes les sujétions d'exécution des travaux qui sont normalement prévisibles dans les conditions de temps et de lieu où s'exécutent ces travaux, que ces sujétions résultent : 

· de phénomènes naturels ; 

· de l'utilisation du domaine public et du fonctionnement des services publics; 

· de la présence de canalisations, conduites et câbles de toute nature ainsi que des chantiers nécessaires au déplacement ou à la transformation de ces installations ;
· de la réalisation simultanée d'autres ouvrages, ou de toute autre cause. 

Sauf stipulation contraire du C.C.A.P., les prix sont réputés avoir été établis en considérant qu'aucune prestation n'est à fournir par le maître d'ouvrage. 

10.1.2. Dans le cas d’un marché passé avec des entrepreneurs groupés conjoints les prix afférents à un lot sont réputés comprendre les dépenses et marge de l’entrepreneur pour l'exécution de ce lot y compris éventuellement les charges qu'il peut être appelé à rembourser au mandataire. 

Les prix afférents au lot du mandataire sont réputés comprendre, en sus, les dépenses et marge touchant : 

· la construction et l'entretien des moyens d'accès et des chemins de service nécessaires pour les parties communes du chantier ; 
· l'établissement, le fonctionnement et l'entretien des clôtures, les dispositifs de sécurité et installation d'hygiène intéressant les parties communes du chantier ; 
· le gardiennage, l'éclairage et le nettoyage des parties communes du chantier, ainsi que leur signalisation extérieure ; 
· l'installation et l'entretien du bureau mis à la disposition du maître d’œuvre, si le C.C.A.P le prévoit ; 
· les mesures propres à pallier d'éventuelles défaillances des autres entrepreneurs et les conséquences de ces défaillances. 
Si le marché ne prévoit pas de dispositions particulières pour rémunérer le mandataire des dépenses résultant de son action de coordination des entrepreneurs conjoints, ces dépenses sont réputées couvertes par les prix afférents à son lot. Si le marché prévoit une telle disposition particulière et si celle-ci consiste dans le paiement au mandataire d'un pourcentage déterminé du montant des lots exécutés par les autres entrepreneurs, ce montant défini au prorata s'entend des sommes effectivement réglées auxdits entrepreneurs. 

10.2. Distinction de prix forfaitaires et des prix unitaires  

Est prix forfaitaire, tout prix qui rémunère l'entrepreneur pour un ouvrage, une partie d'ouvrage ou un ensemble déterminé de prestations défini par le marché et qui ou bien est mentionné explicitement dans le marché comme étant forfaitaire, ou bien ne s'applique dans le marché qu'à un ensemble de prestations qui n'est pas de nature à être répété. 

Est prix unitaire tout prix qui n’est pas forfaitaire au sens défini ci-dessus, notamment, tout prix qui s'applique à une nature d'ouvrage ou à un élément d'ouvrage dont les quantités ne sont indiquées dans le marché qu'à titre prévisionnel. 

10.3. Décomposition et sous détails des prix  

10.3.1. Les prix sont détaillés au moyen de décomposition de prix forfaitaires et de sous détails de prix unitaires. Les postes devant faire l’objet de sous détails des prix sont à préciser dans le C.C.A.P.

10.3.2. La décomposition d'un prix forfaitaire est présentée sous la forme d'un détail estimatif comprenant, pour chaque nature d’ouvrage ou chaque élément d'ouvrage, la quantité à exécuter et le prix correspondant et indiquant pour ces prix  en question les pourcentages mentionnés aux paragraphes 2 et 3 du  point 3.3 ci-après. 

10.3.3. Le sous détails d'un prix unitaire donne le contenu du prix en indiquant : 

1 - Les déboursés ou frais directs, décomposés en dépenses de salaires et indemnités du personnel, charges salariales, dépenses de matériaux et de matières consommables, dépenses de matériel, services de transports de matériaux, fournitures sur site, etc.

2 - Les frais généraux, d'une part, les impôts et taxes autres que la T.V.A., d'autre part, exprimés par des pourcentages des déboursés décrits au paragraphe 1 ci-dessus ; 

3 - La marge pour risques et bénéfices, exprimés par un pourcentage de l'ensemble des deux postes précédents.
10.3.4. Si la décomposition d'un prix forfaitaire ou le sous détails d'un prix unitaire ne figure pas parmi les pièces contractuelles et si sa production n'est pas prévue par le C.C.A.P. dans un certain délai, un ordre de service peut ordonner cette production et, dans ce cas, le délai accordé à l'entrepreneur ne peut être inférieur à quinze(15) jours. 

L'absence de production de la décomposition d'un prix forfaitaire ou du sous détails d'un prix unitaire, quand cette pièce est à produire dans un délai déterminé, fait obstacle à la mise en œuvre de la procédure de règlement du premier acompte qui suit la date d'exigibilité de ladite pièce. 

10.4. Variation dans les prix : 

10.4.1. Révision des prix

Les prix sont réputés fermes sauf si le marché prévoit qu'ils sont révisables. 

Tout marché public dont le délai d’exécution est supérieur à douze (12) mois doit contenir une clause de révision de prix.

10.4.2 La révision de prix ne peut intervenir que si elle est expressément prévue au C.C.A.P.  Dans ce cas, le montant du marché est révisable en application des coefficients K calculés selon les formules types et modalités suivantes :
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 dans laquelle :

· P est le montant révisé de l’acompte du mois considéré

· Po est le montant de l’acompte à réviser du mois considéré

· 
K est le coefficient de révision qui s’appliquera à chaque paiement conformément aux modalités d’application et de révision détaillées aux deux derniers alinéas du présent point.  Lors de chaque paiement, le montant à payer dans une monnaie donnée fera l’objet d’une révision par la multiplication du coefficient K correspondant.

· 
X constitue la partie fixe non révisable des paiements et (a), (b), (c), etc. représentent les
paramètres de pondération des facteurs sujets à révision sur la base des valeurs des indices, T, S, F, etc. 

Les valeurs respectives des paramètres X, a, b, c, etc. sont fixées dans le C.C.A.P., étant précisé que X + a + b + c + ….. = 1.

· T, S, F, etc., et To, So, Fo, etc. représentent la valeur des indices correspondants aux facteurs inclus dans la formule; 

La définition et l’origine de ces indices sont spécifiées dans l’annexe à la soumission étant précisé que les valeurs de T, S, F, etc. seront celles en vigueur au cours du mois où interviendra le fait générateur de paiement, et les valeurs To, So, Fo, etc. sont celles en vigueur au cours du mois où se situe la date limite fixée pour le dépôt des offres.

Il est fait mensuellement application des dispositions de révision de prix et le montant de cette révision est réglé dans les mêmes conditions que le montant de l’acompte correspondant prévu à l’article 11 du présent C.C.A.G.

En cas d’un retard dans l’exécution des travaux imputables à l’entrepreneur, les prestations réalisées après le délai contractuel d’exécution seront payées sur la base des prix révisés au jour de l’expiration du délai contractuel d’exécution lui-même, éventuellement prorogé s’il y a lieu de la durée des retards non imputables à l’entrepreneur.

Article 11 : Rémunération de l'entrepreneur
11.1. Règlement des comptes
Le règlement des comptes du marché se fait par des acomptes mensuels et un solde établis et réglés comme il est indiqué à l’article 13. 

Toutefois, si le délai d'exécution du marché ne dépasse pas trois (3) mois, les comptes seront réglés en une seule fois. 

11.2. Travaux à l'entreprise  

11.2.1. Les travaux à l'entreprise sont rémunérés soit à l'aide de prix forfaitaires, soit à l'aide de prix unitaires, soit,  en dépenses contrôlées, soit encore en recourant à une formule mixte faisant intervenir plusieurs des modes ci-dessus. Suivant les indications du marché, chacun des modes de rémunération retenus s'applique à tout ou partie des travaux. 

11.2.2. Dans le cas d'application d'un prix forfaitaire, le prix est dû dès lors que l'ouvrage, la partie d'ouvrage ou l'ensemble de prestations auquel il se rapporte a été exécuté. Les différences éventuellement constatées, pour chaque nature d'ouvrage, ou chaque élément d'ouvrage entre les quantités réellement exécutées et les quantités indiquées dans la décomposition de ce prix établie conformément au 3.2 de l'article 10, même si celle-ci a valeur contractuelle, ne peuvent conduire à une modification dudit prix : il en est de même pour les erreurs que pourrait comporter cette décomposition. 

11.2.3 Dans le cas d'application d'un prix unitaire, la détermination de la somme due s'obtient en multipliant ce prix par la quantité de natures d'ouvrages exécutée ou par le nombre d'éléments d'ouvrage mis en œuvre. 

11.2.4. Dans le cas d'une formule mixte faisant intervenir plusieurs modes de rémunération, les prescriptions relatives à chacun de ces modes sont applicables pour le calcul de la somme due à l'entrepreneur. 

11.3. Travaux en régie 

L'entrepreneur doit, lorsqu'il en est requis par le maître d'œuvre, mettre à la disposition de celui-ci, le personnel, les fournitures et le matériel qui lui sont demandés pour l'exécution de travaux accessoires à ceux que prévoit le marché. 

Le montant de ces travaux ne doit pas dépasser trois pour cent (3%) du marché.

Pour ces travaux, dits "travaux en régie", l'entrepreneur a droit au remboursement : 

· des salaires et des indemnités passibles des charges salariales qu'il a payés aux ouvriers, majorés dans les conditions fixées par le C.C.A.P. pour couvrir les charges salariales, les frais généraux, impôts, taxes et bénéfices ; 

· des sommes qu'il a dépensées pour les autres prestations fournies, à savoir les indemnités payées aux ouvriers non passibles des charges salariales, les fournitures et le matériel, ces sommes étant majorées dans les conditions fixées par le C.C.A.P. pour couvrir les frais généraux, impôts, taxes et bénéfice.

11.4. Approvisionnements  

Chaque acompte reçu dans les conditions du point 1 du présent article comprend, s'il y a lieu, une part correspondant aux approvisionnements constitués en vue de travaux, à condition que le C.C.A.P prévoit les modalités de leur règlement. 

Le montant correspondant s'obtient en appliquant aux quantités à prendre en compte les prix des matériaux identifiés au bordereau de prix inséré dans le marché ou de la série de prix à laquelle ce dernier se réfère ; ces prix sont relatifs aux matériaux produits ou composants de construction à mettre en œuvre. 

Les matériaux, produits ou composants de construction ayant fait l'objet d'un acompte pour approvisionnement restent la propriété du maître d’ouvrage.  Ils ne peuvent en aucun cas être enlevés du chantier sans autorisation écrite du maître d'œuvre.

11.5 Avances  

L'entrepreneur reçoit les avances prévues par la réglementation en vigueur. Le montant de cette avance ainsi que les modalités de son remboursement sont prévues au C.C.A.P.

11.6. Modalités d’application de la révision des prix

Lorsque, dans les conditions précisées au point 4 de l'article 10, il y a lieu à révision des prix, le coefficient de révision s'applique : 

· aux travaux à l'entreprise exécutés pendant le mois, à l'exclusion des travaux en dépenses contrôlées ; 

· aux indemnités, pénalités, retenues, primes afférentes au mois considéré ; 

· à la variation, en plus ou en moins, à la fin du mois, par rapport au mois précédent, des sommes décomptées pour approvisionnement et avances à la fin de ce mois. 

Ce coefficient est arrondi au millième supérieur.

11.7. Intérêts moratoires 

L'entrepreneur a droit à des intérêts moratoires, dans les conditions réglementaires en cas de retard dans le règlement de ses factures sauf si ce retard résulte de l'application des dispositions du point 1.2 de l'article 4 ou du point 3.4 de l'article 10 ;
11.8. Rémunération en cas d'entrepreneurs groupés ou de sous-traitants payés directement : 

11.8.1. Dans le cas d'un marché passé avec des entrepreneurs groupés solidaires, les travaux exécutés font l'objet d'un paiement à un compte unique.
11.8.2. Dans le cas d'un marché passé avec des entrepreneurs groupés conjoints, les travaux exécutés par chacun d'eux font l'objet d'un paiement direct. 

Article 12 Attachements et situations

12. 1. Attachements

12.1.1. Les attachements sont établis à partir des constatations faites sur les chantiers, des éléments qualitatifs et quantitatifs relatifs aux travaux exécutés et aux approvisionnements réalisés, d’après les calculs effectués en partant de ces éléments pour déterminer les quantités directement utilisables pour l’établissement des décomptes.

12.1. 2. Les attachements comprennent, s’il y a lieu, pour chaque article, les numéros de série ou de bordereau des prix unitaires et la dépense partielle.

12.1.3. Les attachements sont pris, au fur et à mesure de l’avancement des travaux par le maître d’œuvre, en présence de l’entrepreneur convoqué à cet effet et contradictoirement avec lui. Toutefois, si l’entrepreneur dûment appelé ne répond pas à la convocation et ne se fait pas représenter, les attachements sont pris en son absence et sont réputés contradictoires.

12.1.4. Les attachements sont présentés pour acception à l’entrepreneur qui peut en prendre copie dans les bureaux du maître d’ouvrage, du Maître d’Ouvrage délégué.

12.1.5. Si l’entrepreneur refuse de signer les attachements ou ne les signe qu’avec réserve, il est dressé procès-verbal de la présentation et des circonstances qui l’ont accompagnée ; le procès-verbal est annexé aux pièces non signées.

12.1.6. Lorsque l’entrepreneur refuse de signer les attachements ou ne les signe qu’avec réserve, il lui est accordé un délai de vingt (20) jours à compter de la présentation des pièces pour formuler par écrit ses observations.

12.1.7. Passé ce délai, les attachements sont réputés être acceptés par lui, comme s’ils étaient signés sans aucune réserve.

12.1.8. Les attachements ne sont pris en compte dans les décomptes qui sont établis à l’appui des paiements faits à l’entrepreneur pour autant qu’ils ont été acceptés par le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage délégué.

12.1.9. L’acceptation des attachements par l’entrepreneur concerne d’une part, les quantités et d’autre part, les prix. Ceux-ci doivent être désignés par les numéros de série  ou du bordereau des prix unitaires. Lorsque l’acceptation de l’attachement est limitée aux quantités, mention expresse doit en être faite par l’entrepreneur qui doit formuler par écrit ses réserves sur les prix dans le délai de vingt (20) jours à compter de la présentation.

12.1.10 L’entrepreneur est tenu de demander en temps utile l’établissement contradictoire des attachements pour les travaux qui ne seraient pas susceptibles de constatation ou de vérifications ultérieures, faute de quoi il doit, sauf preuves contraires à fournir par lui et à ses frais, accepter les décisions du maître d’œuvre.

12.1.11 En cours de travaux, les attachements spéciaux et contradictoires peuvent être effectués, soit à la demande de l’entrepreneur, soit à l’initiative du maître d’œuvre sans que les constatations préjugent de l’admission des réclamations éventuelles ou déjà présentées.

12 2Situations
12.2.1 Dans le cas de certains travaux et lorsque stipulés dans le C.C.A.P., les attachements sont remplacés par des situations établies par l’entrepreneur et remises périodiquement et chaque fois qu’il sera nécessaire au maître d’œuvre, lequel les vérifie, le cas échéant, en présence de l’entrepreneur dûment convoqué et y apporte les rectifications qu’il juge nécessaires. Dans le cas où l’entrepreneur ne répond pas à la convocation et ne se fait pas représenter, il sera passé outre et la vérification effectuée sera réputée contradictoire.

12.2.2. Dans le délai de vingt (20) jours à compter de la remise d’une situation, le maître d’œuvre doit faire connaître par écrit son accord à l’entrepreneur ou présenter, le cas échéant, à son acceptation, une situation rectifiée.

12.2.3. L’entrepreneur doit alors, dans le délai de vingt jours, retourner la situation rectifiée revêtue de son acceptation ou formuler par écrit ses observations.

12.2.3. Passé ce délai, la situation est censée être acceptée par lui.

12.2.4. En cas de retard de l’entrepreneur, la situation peut être établie d’office par le maître d’œuvre, aux frais de celui-ci.

12.2.5. Lorsque les ouvrages doivent être ultérieurement cachés ou inaccessibles et que par suite les quantités exécutées ne seront plus susceptibles de vérification, l’entrepreneur doit en assurer le relevé contradictoirement avec le maître d’œuvre. Si le maître d’œuvre estime qu’une rectification doit être apportée au relevé proposé par l’entrepreneur, le relevé rectifié doit lui être soumis pour acceptation. Si l’entrepreneur refuse de signer ou ne signe qu’avec réserve, il est dressé un procès-verbal de la présentation des circonstances qui l’ont accompagné.

12.2.6. L’entrepreneur dispose alors d’un délai de vingt (20) jours à compter de cette présentation pour formuler par écrit ses observations. Passé ce délai, le relevé est censé être accepté par lui comme s’il était signé sans aucune réserve. Les relevés ne sont pris en compte dans les conditions qui sont établies par l’entrepreneur en vue des paiements qu’autant qu’ils ont été admis par le  Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage délégué.

12.2.7. Les situations sont décomposées en trois (3) parties : travaux terminés, travaux non terminés, approvisionnement. Elles mentionnent sommairement, à titre de récapitulation, les travaux terminés des situations précédentes. Elles servent de base à l’établissement des décomptes.

Article 13 : Modalités de règlement des comptes
13.1. Décomptes mensuels 

13.1.1 Avant la fin de chaque mois ou à l’expiration du délai de l’exécution de chaque marché, l'entrepreneur remet au maître d'œuvre un projet de décompte établissant le montant total, arrêté à la fin du mois précédent, ou celui précisé dans le marché les sommes auxquelles il peut prétendre du fait de l'exécution du marché depuis le début de celle-ci.
Ce montant est établi à partir des "prix de base", c'est-à-dire des prix figurant dans le marché, y compris les rabais ou majorations qui peuvent y être indiqués, mais sans actualisation ni révision des prix et hors T.V.A. 

Si des réfactions ont été fixées en conformité des dispositions du point 2 de chacun des articles 21, 23 et 25, elles sont appliquées.
13.1.2. Le décompte mensuel comprend en tant que de besoin, les différentes parties suivantes : 

1 -  Travaux à l'entreprise ; 

2 -  Travaux en régie ; 

3 -  Approvisionnements ; 

4 -  Avances ; 

5 -  Indemnités, pénalités, primes et retenues autres que la retenue de garantie ; 

6 -  Remboursements des dépenses incombant au maître de l'ouvrage dont l'entrepreneur a fait l'avance ; 
7 -  Montant à déduire égal à l'excédent des dépenses faites pour les prestations exécutées d'office à la place de l'entrepreneur défaillant sur les sommes qui auraient été réglées à cet entrepreneur s'il avait exécuté ces prestations ; 
8 -  Intérêts moratoires. 

13.1.3. Le montant des travaux à l'entreprise est établi de la façon suivante : 

Si le marché prévoit, pour l'établissement des acomptes, le système des « opérations clefs », c'est-à-dire s'il définit des phases d'exécution des travaux et s'il indique la quotité du prix à régler à l'achèvement de chaque phase, le décompte comprend : 

· pour chaque phase exécutée, la quotité correspondante ; 

· pour chaque phase entreprise, une fraction de la quotité correspondante égale au pourcentage d'exécution des travaux de la phase, ce pourcentage résultant simplement d'une appréciation. 

En dehors de ce cas, le décompte comporte le relevé des travaux exécutés, tels qu'ils résultent des constats contradictoires ou, à défaut, de simples appréciations. Les prix unitaires ne sont jamais fractionnés pour tenir compte des travaux en cours d'exécution. Les prix forfaitaires peuvent l'être si l'ouvrage ou la partie d'ouvrage auquel le prix se rapporte n'est pas terminé : il est alors compté une fraction du prix égale au pourcentage d'exécution de l'ouvrage ou de la partie d'ouvrage ; pour déterminer ce pourcentage, il est fait usage, si le maître d'œuvre l'exige, de la décomposition de prix définie au point 3 de l'article 10.

13.1.4 Le montant des approvisionnements est établi en prenant en compte ceux qui sont constitués et non encore utilisés. 

13.1.5. Dans chacune des parties énumérées au point 1.2 du présent article, le décompte distingue, s'il y a lieu, les éléments dont le prix est ferme et non actualisable et ceux dont le prix est actualisable ou révisable, en répartissant éventuellement ces derniers éléments entre les différents modes d'actualisation ou de révision prévus par le marché. 

13.1.6. Le maître d'œuvre peut demander à l'entrepreneur d'établir le projet de décompte suivant un modèle ou des modalités recommandés par instruction ministérielle. 

13.1.7. L'entrepreneur joint au projet de décompte les pièces suivantes, s'il ne les a pas déjà fournies : 

· les calculs des quantités prises en compte, effectués à partir des éléments contenus dans les constats contradictoires ; 

· le calcul, avec justifications à l'appui, des coefficients d'actualisation ou de révision des prix; 

· le cas échéant, les pièces justifiant les débours, effectués au titre du point 4 de l'article 26, dont il demande le remboursement. 

13.1.8. Les éléments figurant dans les décomptes mensuels n'ont pas un caractère définitif et ne lient pas les parties contractantes. 

13.2. Acomptes mensuels 

13.2.1. Le montant de l'acompte mensuel à régler à l'entrepreneur est déterminé, à partir du décompte mensuel dressé par le maître d'œuvre dans un délai de deux (02) semaines suivant la fin du mois dont le décompte est dû.  À cet effet, il établit  un état faisant ressortir : 

a) le montant de l'acompte établi à partir des prix de base : ce montant est la différence entre le montant du décompte mensuel dont il s'agit et celui du décompte mensuel du mois précédent ; il distingue, comme les décomptes mensuels, les différents éléments passibles des diverses modalités d'actualisation ou de révision des prix et du taux de T.V.A. applicables ; 

b) l'effet de l'actualisation ou de la révision des prix ; les parties de l'acompte actualisables ou révisables sont majorées ou minorées en appliquant les coefficients prévus aux points 4.2 et 4.4 de l'article 10.

c) le montant de l'acompte total à régler, ce montant étant la somme des postes a, b et c ci-dessus, diminuée de la retenue de garantie s'il en est prévu une au marché. 

13.2.2. Le maître d'œuvre notifie à l'entrepreneur, par ordre de service, l'état d'acompte, accompagné du décompte ayant servi de base à ce dernier si le projet établi par l'entrepreneur a été modifié. 

13.2.3. Règlements

13.2.3.1. Le règlement de l'acompte intervient dans un délai fixé par le marché. Ce délai court à compter de la date de remise du décompte approuvé par le maître d'œuvre. Ce délai de règlement ne peut excéder soixante (60) jours pour les acomptes et quarante cinq (45) jours pour les avances.

13.2.3.2 Les montants figurant dans les états d'acomptes mensuels n'ont pas un caractère définitif et ne lient pas les parties contractantes, sauf en ce qui concerne l'effet de l'actualisation ou de la révision des prix mentionné au paragraphe b du point 2.1 du présent article lorsque l'entrepreneur n'a pas fait de réserves à ce sujet à la réception de l'ordre de service mentionné au  point 2.2 du présent article. 

13.3. Décompte final 

13.3.1. Après l'achèvement des travaux, l'entrepreneur, concurremment avec le projet de décompte afférent au dernier mois de leur exécution ou à la place de ce projet, dresse le projet de décompte final établissant le montant total des sommes auxquelles il peut prétendre du fait de l'exécution du marché dans son ensemble, les évaluations étant faites en tenant compte des prestations réellement exécutées. 

Ce projet de décompte est établi à partir des prix de base comme les projets de décomptes mensuels et comporte les mêmes parties que ceux-ci à l'exception des approvisionnements et des avances.  Il est accompagné des éléments et pièces mentionnés au point 1.7 du présent article s'ils n'ont pas été précédemment fournis. 

13.3.2 Le projet de décompte final est remis au maître d'œuvre dans le délai de quarante cinq (45) jours à compter de la date de notification de la décision  de réception des travaux telle qu'elle est prévue au point 2 de l'article 41, ce délai étant réduit à quinze (15) jours pour les marchés dont le délai d'exécution n'excède pas trois (3) mois. 

Toutefois, s'il est fait application des dispositions du point 2.1  de l'article 41, la date du procès-verbal constatant l'exécution des prestations complémentaires est substituée à la date de notification de la décision de réception des travaux comme point de départ des délais ci-dessus. 

13.3.3. L'entrepreneur est lié, par les indications figurant au projet de décompte final, sauf sur les points ayant fait l'objet des réserves antérieures de sa part, ainsi que sur le montant définitif des intérêts moratoires. 

13.3.4. Le projet de décompte final dressé par l'entrepreneur est accepté ou rectifié par le maître d'œuvre ; il devient alors le décompte final. 

13.4. Décompte général. - Solde  

13.4.1. Le maître d'œuvre établit le décompte général qui comprend : 

· le décompte final défini au point 3.4 du présent article ; 

· l'état du solde établi, à partir du décompte final et du dernier décompte mensuel, dans les mêmes conditions que celles qui sont définies au point 2.1 du présent article pour les acomptes mensuels ; 

· la récapitulation des acomptes mensuels et du solde. 

· Le montant du décompte général est égal au résultat de cette dernière récapitulation. 

13.4.2. Le décompte général, signé par l’autorité contractante et notifié à l'entrepreneur par ordre de service avant la plus tardive des deux dates ci-après : 

· quarante-cinq (45) jours après la date de remise du projet de décompte final ; 

· trente (30) jours après la publication de l'index de référence permettant la révision du solde. 

Le délai de quarante-cinq (45) jours est ramené à un (1) mois pour les marchés dont le délai d'exécution n'excède pas trois (3) mois. 

13.5 Réclamation ou action directe du sous-traitant

Si un sous-traitant met en demeure le Maître d’Ouvrage de lui régler directement certaines sommes qu’il estime lui être dues par l’entrepreneur au titre de sous-traitance, l’autorité contractante peut retenir les sommes réclamées sur celles qui restent à payer à l’entrepreneur. Les sommes ainsi retenues ne portent pas intérêt.

Si le droit du sous-traitant est définitivement établi, l’autorité contractante paie le sous- traitant et les sommes dues à l’entrepreneur sont réduites de conséquence.

Article 14 : Règlement du prix des ouvrages ou travaux non prévus
14.1. Le présent article concerne les ouvrages ou travaux dont la réalisation ou la modification est décidée par ordre de service et pour lesquels le marché ne prévoit pas de prix. 

14.2. Les prix nouveaux peuvent être soit des prix unitaires, soit des prix forfaitaires. 

Sauf stipulation contraire, ils sont établis sur les mêmes bases que les prix du marché, notamment aux conditions économiques en vigueur le mois d'établissement de ces prix.
S'il existe des décompositions de prix forfaitaires ou des sous détails de prix unitaires, leurs éléments, notamment les prix d'unité contenus dans les décompositions, sont utilisés pour l'établissement des prix nouveaux. 

Ces prix sont arrêtés par le maître d'œuvre après consultation de l'entrepreneur. Ils sont obligatoirement assortis d'un sous-détail, s'il s'agit de prix unitaires, ou d'une décomposition, s'il s’agit de prix forfaitaires ; cette décomposition ne comprenant aucun prix d'unité nouveau dans le cas d'un prix forfaitaire pour lequel les changements présents ne portent que sur les quantités de natures d'ouvrage ou d'éléments d'ouvrage. 

14.3. L'entrepreneur est réputé avoir accepté les prix provisoires si, dans le délai d'un (01) mois suivant l'ordre de service qui lui a notifié ces prix, il n'a pas présenté d'observation au maître d'œuvre en indiquant, avec toutes justifications utiles, les prix qu'il propose. 

14.4Lorsque l’autorité contractante et l'entrepreneur sont d'accord sur les prix définitifs arrêtés par le maître d’œuvre, ceux-ci font l'objet, d’un avenant, d'un état supplémentaire de prix forfaitaires ou d'un bordereau supplémentaire de prix unitaires, signé dans les mêmes formes que le contrat initial après avis de la structure nationale chargée du contrôle des marchés publics. 

Article 15 : Augmentation dans la masse des travaux
15.1. Pour l'application du présent article et de l'article 16, la “ masse ” des travaux s'entend du montant des travaux à l'entreprise, évalués à partir des prix de base définis au point 1.1 de l'article 13, en tenant compte éventuellement des prix nouveaux, définitifs ou provisoires, fixés en application de l'article 14. 

La “ masse initiale ” des travaux est la masse des travaux résultant des prévisions du marché, c'est-à-dire du marché initial éventuellement modifié ou complété par les avenants intervenus. 

15.2. Lorsque la masse des travaux exécutés atteint la masse initiale, l'entrepreneur doit arrêter les travaux s'il n'a pas reçu de l’autorité contractante un ordre de service lui notifiant la décision de les poursuivre. Cette décision n'est valable que si elle indique le montant limite jusqu'auquel les travaux pourront être poursuivis et la preuve de la disponibilité du financement afférents auxdits travaux. 

A défaut d'ordre de poursuivre, les travaux qui sont exécutés au-delà de la masse initiale ne sont pas payés et les mesures conservatoires à prendre, décidées par le maître d'œuvre, sont à la charge du maître de l'ouvrage sauf si l'entrepreneur n'a pas adressé l'avis prévu ci-dessus. 

15.3. Dans les quinze (15) jours calendaires qui suivent tout ordre de service ayant pour effet d'entraîner une modification de la masse des travaux, le maître d'œuvre fait part à l'entrepreneur de l'estimation prévisionnelle qu'il fait de cette modification. Si l'ordre de service prescrit des travaux dans la limite définie au premier alinéa du point 2.2 du présent article, l'estimation prévisionnelle constitue le montant prévisionnel de la modification de la masse des travaux.

Article 16 : Diminution dans la masse des travaux
Si la diminution de la masse des travaux est supérieure à la diminution limite définie à l'alinéa suivant, l'entrepreneur a droit à être indemnisé en fin de compte du préjudice qu'il a éventuellement subi du fait de cette diminution au-delà de la diminution limite. 

La diminution limite est fixée à quinze pour cent (15%) pour les travaux neufs et vingt pour cent (20%) pour les opérations de réhabilitation.

Article 17 : Changement dans l'importance des diverses natures d'ouvrage (Non Applicable)
17.1. Dans le cas de travaux réglés sur prix unitaires, lorsque par suite d'ordres de service ou de circonstances qui ne sont ni de la faute ni du fait de l'entrepreneur, l'importance de certaines natures d'ouvrages est modifiée de telle sorte que les quantités exécutées diffèrent de plus de trente pour cent (30%) en plus ou de plus de vingt-cinq pour cent (25%) en moins des quantités portées au détail estimatif du marché, l'entrepreneur a droit à être indemnisé en fin de compte du préjudice que lui ont éventuellement causé ces changements.

Les stipulations qui précèdent ne sont pas applicables aux natures d'ouvrages pour lesquelles les montants des travaux figurant, d'une part, au détail estimatif du marché et d'autre part, au décompte final des travaux sont l'un et l'autre inférieur au vingtième (20ème)  du montant du marché. 

Sauf stipulation contraire du C.C.A.P, l'entrepreneur ne peut prétendre à aucune indemnité à l'occasion de l'exécution de natures d'ouvrages dont les prix unitaires figurent au bordereau mais pour lesquels le détail estimatif ne comporte pas explicitement des quantités, sauf toutefois si le montant total des travaux exécutés auxquels s'appliquent de tels prix excède le vingtième (20ème) du montant du marché. 

17.2. Dans le cas de travaux réglés sur prix forfaitaires, lorsque des changements sont ordonnés par le maître d'œuvre dans la consistance des travaux, le prix nouveau fixé suivant les modalités prévues à l'article 14 tient compte des charges supplémentaires éventuellement supportées par l'entrepreneur du fait de ces changements, à l'exclusion du préjudice indemnisé, s'il y a lieu, par application du point 2 de l'article 15 ou de l’alinéa 2 de l’article 16. 

Article 18 : Pertes et avaries, Force majeure
18.1. Il n'est alloué à l'entrepreneur aucune indemnité au titre des pertes avaries ou dommages causés par sa négligence, son imprévoyance, son défaut de moyens ou ses fausses manœuvres. 

18.2. L'entrepreneur doit prendre à ses frais, risques et périls les dispositions nécessaires pour que les approvisionnements et les matériels et installations de chantier ainsi que les ouvrages en construction ne puissent être enlevés ou endommagés par les tempêtes, les crues, et tous autres phénomènes naturels qui sont normalement prévisibles dans les conditions de temps et de lieu où s'exécutent les travaux. 

18.3.On entend par force majeure, pour l’exécution du présent Marché, tout acte ou événement imprévisible, irrésistible, hors du contrôle des parties et qui rend l’exécution du Marché pratiquement impossible, tel que catastrophes naturelles, incendies, explosions, guerre, insurrection, mobilisation, grèves générales, tremblements de terre, mais non les actes ou événements qui rendraient seulement l’exécution d’une obligation plus difficile ou plus onéreuse pour son débiteur.
Le CCAP définit, en tant que besoin, le seuil des intempéries et autres phénomènes naturels qui sont réputés constituer un événement de force majeure au titre du présent Marché.
En cas de survenance d’un événement de force majeure, l’Entrepreneur a droit à une indemnisation du préjudice subi et à une augmentation raisonnable des délais d’exécution, étant précisé toutefois qu’aucune indemnité ne peut néanmoins être accordée à l’Entrepreneur pour perte totale ou partielle de son matériel flottant, les frais d’assurance de ce matériel étant réputés compris dans les prix du Marché.
L’Entrepreneur qui invoque le cas de force majeure devra aussitôt après l’apparition d’un cas de force majeure, et dans un délai maximum de sept (7) jours, adresser au Maître d’Ouvrage une notification par lettre recommandée établissant les éléments constitutifs de la force majeure et ses conséquences probables sur la réalisation du Marché.
Dans tous les cas, l’Entrepreneur devra prendre toutes dispositions utiles pour assurer, dans les plus brefs délais, la reprise normale de l’exécution des obligations affectées par le cas de force majeure.
Si, par la suite de cas de force majeure, l’Entrepreneur ne pouvait exécuter les prestations telles que prévues au Marché pendant une période de trente (30) jours, il devra examiner dans les plus brefs délais avec le Maître d’Ouvrage les incidences contractuelles desdits événements sur l’exécution du Marché et en particulier sur le prix, les délais et les obligations respectives de chacune des parties.
Quand une situation de force majeure aura existé pendant une période de soixante (60) jours au moins, chaque partie aura le droit de résilier le Marché par une notification écrite à l’autre partie.
18.4. En cas de pertes, avaries ou dommages provoqués sur ses chantiers par un phénomène naturel qui n’était pas normalement prévisible, ou en cas de force majeure, l'entrepreneur peut être indemnisé pour le préjudice subi, sous réserve : 
· qu'il ait pris, en cas de phénomène naturel, toutes les dispositions découlant du point 2 du présent article ; 
· qu'il ait signalé immédiatement les faits par écrit. 

CHAPITRE III : DELAIS

Article 19 : Fixation et prolongation des délais
19 1. Délais d'exécution 

19.1.1 Le délai d'exécution des travaux fixé par le marché s'applique à l'achèvement de tous les travaux prévus incombant à l'entrepreneur, y compris sauf stipulation contraire du marché, le repliement des installations de chantier et la remise en état des terrains et des lieux. 

Sauf stipulation contraire du marché, le délai d’exécution part de la date inscrite dans l’ordre de service de commencer les travaux. 

En dehors du cas des ordres de commande pour lequel chaque ordre de commande fixe le délai d’exécution et sauf stipulation contraire du marché, lorsque celui-ci prévoit que le délai d'exécution court à partir d'une date à fixer par ordre de service, l'entrepreneur ne peut élever aucune réclamation si la date ainsi fixée n'est pas postérieure de plus d’un (01) mois à celle de la notification du marché. 

Sauf stipulation contraire du marché, le délai d'exécution comprend, si elle existe, la période de préparation définie au point 1 de l'article 28. 

19.1.2. Les dispositions du point 1.1 du présent article s'appliquent aux délais, distincts du délai d'exécution de l'ensemble des travaux, qui peuvent être fixés par le marché pour l'exécution de certaines tranches de travaux, ou de certains ouvrages, parties d'ouvrages ou ensembles de prestations ou des ordres de commande. 

19.1.3. Si le marché fixe, au lieu d'un délai d'exécution, une date limite pour l'achèvement des travaux, cette date n'a de valeur contractuelle que si le marché fixe en même temps une date limite pour le commencement des travaux. En ce cas, la date fixée par ordre de service pour commencer les travaux doit être antérieure à cette date limite.

19.2. Prolongation des délais d'exécution  

19.2.1. Lorsqu'un changement de la masse de travaux ou une modification de l'importance de certaines natures d'ouvrages, une substitution des ouvrages initialement prévus d'ouvrages différents, une rencontre de difficultés imprévues au cours du chantier, un ajournement de travaux décidé par l’autorité contractante ou encore un retard dans l'exécution d'opérations préliminaires qui sont à la charge du maître d'ouvrage ou de travaux préalables qui font l'objet d'un autre marché, justifie soit une prolongation du délai d'exécution de l'ensemble des travaux ou d'une ou plusieurs tranches de travaux, soit le report du début des travaux, l'importance de la prolongation ou du report est débattue par le maître d'œuvre et l'entrepreneur, puis elle est soumise à l'approbation de l’autorité contractante, et la décision prise par celle-ci est notifiée à l'entrepreneur par ordre de service. 

19.2.2. Dans le cas d'intempéries entraînant un arrêt de travail sur les chantiers, les délais d'exécution des travaux sont prolongés. Cette prolongation est notifiée à l'entrepreneur par un ordre de service qui en précise la durée laquelle est égale au nombre de journées réellement constaté au cours desquelles le travail a été arrêté du fait des intempéries conformément auxdites dispositions, en défalquant s'il y a lieu, le nombre de journées d'intempéries prévisibles indiqué au C.C.A.P. 

19.2.3. La prolongation du délai d'exécution ne peut résulter que d'un avenant dans les mêmes formes que le marché initial.

19.3. Reconduction des marchés à ordres de commandes

Le marché ne peut être reconduit qu’une seule fois. La reconduction doit être expresse. Elle est subordonnée à une décision de l’autorité contractante dans le délai spécifié  au C.C.A.P ou au marché avant l’expiration de chaque période qui ne peut être supérieure à l’année budgétaire. L’avis préalable de la structure nationale chargée du contrôle des marchés publics est requis.

Article 20 : Pénalités, primes et retenues
20.1. En cas de retard dans l'exécution des travaux, qu'il s'agisse de l'ensemble du marché ou d'une tranche ou d’un ordre de commande pour laquelle un délai d'exécution partiel ou une date limite a été fixé, il est appliqué, sauf stipulation contraire du C.C.A.P., une pénalité journalière comprise entre 1/2000ème et 1/5000ème du montant hors taxes à la valeur ajoutée (H.T.-T.V.A) de l'ensemble du marché, de la tranche ou de l’ordre de commande considéré. Le montant sur lequel porte la pénalité est celui du marché initial éventuellement modifié ou complété par les avenants. Il est évalué à partir des prix de base définis au point 1.1 de l'article 13.

Les pénalités sont encourues du simple fait de la constatation du retard par le maître d'œuvre.
Les pénalités de retard ne s’appliquent que sur les montants des travaux exécutés hors délai. 

Pour les marchés comportant plusieurs lots ou tranches, la pénalité de retard ne s’applique pas aux ouvrages pouvant être réceptionnés fonctionnels.

En cas de résiliation du marché aux torts de l’entrepreneur, l’administration procède à la saisie du cautionnement de bonne exécution.

Les dispositions des deux alinéas qui précèdent sont applicables aux pénalités éventuellement prévues par le C.C.A.P. pour le cas de retard dans la réalisation de certains ouvrages, parties d'ouvrages ou ensembles de prestations faisant l'objet de délais partiels ou particuliers ou de dates limites fixés dans le marché.

20.2. Si le C.C.A.P. prévoit des primes d'avance, leur attribution est faite sans que l'entrepreneur soit tenu de les demander, qu'il s'agisse de primes relatives à l'exécution de l'ensemble des travaux ou de primes concernant certains ouvrages, parties d'ouvrages ou ensembles de prestations faisant l'objet de délais particuliers ou de dates limites fixés dans le marché. 

20.3. La durée des pénalités de retard et des primes d’avance est calculée en jours calendaires dûment constatés.

20.4. Dès lors que le montant cumulé de la pénalité de retard dix pour cent (10%)du montant total du marché hors taxes à la valeur ajoutée augmenté ou diminué de ses avenants, l’autorité contractante peut déclencher la procédure de résiliation.

20.5. Si le marché prévoit des retenues pour retard dans la remise des documents conformes à l'exécution, dans les conditions précisées à l'article 40, ces retenues sont opérées sur le dernier décompte mensuel. Elles sont appliquées sans mise en demeure préalable et sont remboursées après la remise complète des documents. 

20.6. Dans le cas d'entrepreneurs groupés pour lesquels le paiement est effectué à des comptes séparés, les pénalités et les primes sont réparties entre les cotraitants conformément aux indications données par le mandataire, sauf stipulation contraire du C.C.A.P. 

Dans l'attente de ces indications, les primes ne sont pas payées et les pénalités sont retenues en totalité au mandataire, sans que cette opération engage la responsabilité du maître d'ouvrage à l'égard des autres entrepreneurs. 

Les stipulations des deux alinéas qui précèdent s'appliquent aux retenues provisoires mentionnées au point 5 du présent article. 

CHAPITRE IV : REALISATION DES OUVRAGES
Article 21 : Provenance des matériaux et produits
21.1. Sauf stipulations contraires du marché, l'entrepreneur a le choix de la provenance des matériaux, produits ou composants de construction, sous réserve de pouvoir justifier que ceux-ci satisfont aux conditions fixées par le marché.

21.2. Lorsque la provenance de matériaux, produits ou composants de construction est fixée dans le marché, l'entrepreneur ne peut la modifier que si le maître d'œuvre l'y autorise par écrit. Les prix correspondants ne sont modifiés que si l'autorisation accordée précise que la substitution donne lieu à l'application de nouveaux prix. Ces prix sont établis suivant les modalités prévues à l'article 14, le maître d'œuvre devant notifier par ordre de service les prix provisoires dans les quinze (15) jours qui suivent l'autorisation donnée.

Si le maître d'œuvre subordonne son autorisation à l'acceptation par l'entrepreneur d'une réfaction déterminée sur les prix, l'entrepreneur ne peut contester les prix traduisant cette réfaction. 

Article 22 : Lieux d'extraction ou d'emprunt des matériaux
22.1. Lorsque le marché fixe les lieux d'extraction ou d'emprunt des matériaux et qu'au cours 
des travaux les gisements se révèlent insuffisants en qualité ou en quantité, l'entrepreneur doit en aviser à temps le maître d’ouvrage; ce dernier désigne alors, sur proposition éventuelle de l'entrepreneur, de nouveaux lieux d'extraction ou d'emprunt. La substitution peut donner lieu à l'application d'un nouveau prix établi suivant les modalités prévues à l'article 14. 

22.2. Si le marché prévoit que des lieux d'extraction ou d'emprunt sont mis à la disposition de l'entrepreneur par le maître d'ouvrage, les indemnités d'occupation et, le cas échéant, les redevances au trésor ou autres taxes légales exigées des communes et /ou des régions sont à la charge du maître d'ouvrage.

L'entrepreneur ne peut alors, sans autorisation écrite du maître d’ouvrage, utiliser pour des travaux qui ne font pas partie du marché les matériaux qu'il a extraits dans ces lieux d'extraction ou d'emprunt. 

22.3. Sauf dans le cas prévu au point 2 du présent article, l'entrepreneur est tenu d'obtenir, en tant que de besoin, les autorisations administratives nécessaires pour les extractions et emprunts de matériaux. Les indemnités d'occupation ou les redevances éventuellement dues au trésor, aux communes et aux régions  pour ces extractions ou emprunts sont à la charge de l'entrepreneur. 

22.4. L'entrepreneur supporte dans tous les cas les charges d’exploitation des lieux d'extraction ou d'emprunt et, le cas échéant, les frais d'ouverture.
Il supporte également, sans recours contre le maître d'ouvrage, la charge des dommages entraînés par l'extraction des matériaux, par l'établissement des chemins de desserte et d'une façon générale, par les travaux d'aménagement nécessaires à l'exploitation des lieux d'extraction ou d'emprunt. Il garantit le maître d'ouvrage au cas où la réparation de tels dommages serait mise à la charge de celui-ci. 

22.5 Le titulaire du marché se conformera aux prescriptions légales en vigueur en matière de protection de la nature lors de la recherche, la localisation des carrières et du prélèvement des matériaux.

Article 23 : Qualité des matériaux et produits - Application des normes
23.1. Les matériaux, produits et composants de construction doivent être conformes aux stipulations du marché et aux prescriptions des normes burkinabés ou communautaires homologuées, les normes applicables étant celles qui sont en vigueur le premier jour du mois d'établissement des prix. Les dérogations éventuelles aux normes, si elles ne résultent pas des C.C.T.G., sont indiquées ou récapitulées comme telles dans le dernier article du C.C.A.P. au même titre que les dérogations aux C.C.T.G. et au C.C.A.G.

Si des matériaux, produits ou composants de construction pour lesquels il existe des normes burkinabés ou communautaires homologuées ne portent pas la marque burkinabé ou communautaire de conformité aux normes, l'entrepreneur pourra être autorisé à les utiliser s'il a justifié de leur conformité aux prescriptions des normes internationales.

Pour les matériaux, produits ou composants de construction d'origine étrangère, le maître d'œuvre peut accepter des différences de détail par rapport aux prescriptions burkinabé ou communautaires; il précise alors les conditions de réception de ces matériaux, produits et composants.

23.2. L'entrepreneur ne peut utiliser des matériaux, produits ou composants de construction d'une qualité différente de celle qui est fixée par le marché que si le maître d'œuvre l'y autorise par écrit. Les prix correspondants ne sont modifiés que si l'autorisation accordée précise que la substitution donne lieu à l'application de nouveaux prix. Ces prix sont établis suivant les modalités prévues à l'article 14, le maître d'œuvre devant notifier par ordre de service les prix dans les quinze (15) jours qui suivent l'autorisation donnée après accord du maître d’ouvrage.

Si le maître d'œuvre subordonne son autorisation à l'acceptation par l'entrepreneur d'une réfaction déterminée sur les prix, l'entrepreneur ne peut contester les prix traduisant cette réfaction. 

Article 24 : Vérification qualitative des matériaux et produits - Essais et épreuves
24.1. Les matériaux, produits et composants de construction sont soumis, pour leur vérification qualitative, à des essais et épreuves conformément aux stipulations du cahier des charges.

A défaut d'indication, dans le marché ou dans les normes, des modes opératoires à utiliser, ceux-ci font l'objet de propositions de l'entrepreneur soumises à l'acceptation du maître d'œuvre.

24.2. L'entrepreneur entrepose les matériaux, produits et composants de construction de manière à faciliter les vérifications prévues. Il prend toutes mesures utiles pour que les matériaux, produits et composants puissent être facilement distingués, selon qu'ils sont en attente de vérification ou acceptés ou refusés ; les matériaux, produits et composants refusés doivent être enlevés rapidement du chantier, les dispositions de l'article 37 étant appliquées s'il y a lieu.

24.3. Les vérifications sont faites, suivant les indications du C.C.A.P. ou, à défaut suivant les décisions du maître d'œuvre, soit sur le chantier, soit dans les usines, magasins ou carrières de l'entrepreneur et des sous-traitants ou fournisseurs. Elles sont exécutées par le maître d'œuvre ou, si le C.C.A.P. le prévoit, par un laboratoire ou un organisme de contrôle.

Dans le cas où le maître d'œuvre ou son préposé effectue personnellement les essais, l'entrepreneur met à sa disposition le matériel nécessaire mais il n'a pas la charge d'aucune rémunération du maître d'œuvre ou de son préposé.

Les vérifications effectuées par un laboratoire ou organisme de contrôle sont faites à la diligence et à la charge de l'entrepreneur. Ce dernier adresse au maître d'œuvre les certificats constatant les résultats des vérifications faites. Au vu de ces certificats, le maître d'œuvre décide si les matériaux, produits ou composants de construction peuvent ou non être utilisés.

24.4. L'entrepreneur est tenu de fournir à ses frais tous les échantillons nécessaires pour les vérifications. 

L'entrepreneur équipe, s'il y a lieu, les matériels de fabrication des dispositifs permettant d'opérer le prélèvement des matériaux aux différents stades de l'élaboration des produits fabriqués. 

24.5. Si les résultats de vérifications prévues dans le marché ou par les normes pour une fourniture de matériaux, produits ou composants de construction ne permettent pas l'acceptation de cette fourniture, le maître d'œuvre peut prescrire, en accord avec l'entrepreneur, des vérifications supplémentaires pour permettre d'accepter éventuellement tout ou partie de la fourniture, avec ou sans réfaction sur les prix; les dépenses correspondant à ces dernières vérifications sont à la charge de l'entrepreneur.

24.6. Ne sont pas à la charge de l'entrepreneur :

· les essais et épreuves que le maître d'œuvre exécute ou fait exécuter et qui ne sont pas prévus dans les normes ;

· les vérifications éventuellement prescrites par le maître d'œuvre sur des matériaux, produits ou composants de construction devant porter un estampillage mentionné au cahier des charges ou ayant fait l'objet d'un agrément administratif, qui n'auraient pour but que de s'assurer du respect des qualités inhérentes à la marque ou exigées pour l'agrément. 

24.7. L'entrepreneur ne supporte pas la charge des frais de déplacement et de séjour que les vérifications entraînent pour l’autorité contractante, le maître d'œuvre ou leur préposé. 

Article 25 : Vérification quantitative des matériaux et produits
25.1. La détermination des quantités de matériaux et produits est effectuée contradictoirement. 

Pour les matériaux et produits faisant l'objet de lettres de voiture, les indications de masse portées sur celles-ci sont présumées exactes ; toutefois, le maître d'œuvre a toujours le droit de faire procéder, pour chaque livraison, à une vérification contradictoire sur bascule. Les frais de cette vérification sont : 

· à la charge de l'entrepreneur si la pesée révèle qu'il existe, au préjudice du maître d'ouvrage, un écart de masse supérieur à la freinte normale de transport ; 

· à la charge du maître d'ouvrage dans le cas contraire. 

25.2. S'il est établi que les transports de matériaux, produits ou composants de construction sont effectués dans des véhicules routiers en surcharge, les dépenses afférentes à ces transports ne sont pas prises en compte dans le règlement du marché. 

Lorsque ces dépenses ne font pas l'objet d'un règlement distinct, les prix des ouvrages qui comprennent la rémunération de ces transports subissent une réfaction fixée par ordre de service en se référant, s'il y a lieu, aux sous détails des prix unitaires et aux décompositions des prix forfaitaires. 

Article 26 : Prise en charge, manutention et conservation par l'entrepreneur des matériaux et produits fournis par le maître d'ouvrage dans le cadre du marché

26.1. Lorsque le marché prévoit la fourniture par le maître d'ouvrage de certains matériaux, produits ou composants de construction, l'entrepreneur, avisé en temps utile, les prend en charge à leur arrivée sur le chantier. 

26.2. Si la prise en charge a lieu en présence d'un représentant du maître d'ouvrage, elle fait l'objet d'un procès-verbal contradictoire portant sur les quantités prises en charge. 

26.3. Si la prise en charge a lieu en l'absence d'un représentant du maître d'ouvrage, les quantités prises en charge par l'entrepreneur sont réputées être celles, pour lesquelles il a donné décharge écrite au transporteur ou au fournisseur qui a effectué la livraison. 

Dans ce cas, l'entrepreneur doit s'assurer, compte tenu des indications de la lettre de voiture ou de l'avis de livraison porté à sa connaissance, qu'il n'y a ni omission, ni erreur, ni avarie ou défectuosité normalement décelables ; s'il constate une omission, une erreur, une avarie ou une défectuosité, il doit faire à l'égard du transporteur ou du fournisseur les réserves d'usage et en informer aussitôt le maître d'œuvre.

26.4. Quel que soit le mode de transport et de livraison des matériaux, produits ou composants, et même en cas de prise sur stock, l'entrepreneur est tenu de procéder aux opérations nécessaires de déchargement, de débarquement, de manutention, de rechargement et de transport, jusqu’à la destination finale et y compris la mise en dépôt ou à pied d'œuvre des matériaux, produits ou composants, éventuellement dans les conditions et délais stipulés par le C.C.A.P. 

L'entrepreneur acquitte tous les frais de location, de surestaries ou de dépassement de délais de planche, toutes redevances pour dépassement de délais tarifaires de déchargement et, d'une façon générale, toutes pénalités et tous frais tels qu'ils résultent des règlements, des tarifs homologués ou des contrats, mais il ne conserve définitivement la charge de ces frais et pénalités que dans la mesure où le retard résulte de son fait. 

26.5. Si le marché stipule que la conservation qualitative ou quantitative de certains matériaux, produits ou composants, nécessite leur mise en magasin, l'entrepreneur est tenu de construire ou de se procurer les magasins nécessaires, même en dehors du chantier, dans les conditions et les limites territoriales éventuellement stipulées par le C.C.A.P. 

Il supporte les frais de magasinage, de manutention, d'arrimage, de conservation et de transport entre les magasins et le chantier. 

26.6. Dans tous les cas, l'entrepreneur a la garde des matériaux, produits et composants à partir de leur prise en charge. Il assume la responsabilité légale du dépositaire, compte tenu des conditions particulières de conservation imposées éventuellement par le marché. 

26.7. L'entrepreneur ne peut être chargé de procéder en tout ou partie à la réception des matériaux, produits ou composants fournis par le maître d'ouvrage que si le marché précise: 

· le contenu du mandat correspondant ; 

· la nature, la provenance et les caractéristiques de ces matériaux, produits ou composants; 

· les vérifications à effectuer ; 

· les moyens de contrôle à employer, ceux-ci devant être mis par le maître d'œuvre à la disposition de l'entrepreneur. 

26.8. En l'absence de stipulations particulières du marché, la charge des frais résultant des prestations prévues au présent article est réputée incluse dans les prix. 

Article 27 : Plan d'implantation des ouvrages et piquetages
27.1. Plan général d'implantation des ouvrages : 

Le plan général d'implantation des ouvrages est un plan orienté qui précise la position des ouvrages, en planimétrie, par rapport à des repères fixes. Ce plan est notifié à l'entrepreneur, par ordre de service dans les quinze (15) jours suivant la notification de l’ordre de service de commencer les travaux. 

27.2. Piquetage général 

27.2.1. Le piquetage général consiste à reporter sur le terrain la position des ouvrages définis par le plan général d'implantation, au moyen de piquets numérotés solidement fixés au sol, dont les têtes sont raccordées en plan et en altitude aux repères fixes mentionnés au point 1 du présent article. La position des piquets est notée sur un plan qui peut être le plan général d'implantation des ouvrages. 

27.2.2. Si le piquetage général a été exécuté avant la passation du marché, le plan général d'implantation notifié à l'entrepreneur comporte l'indication de la position des piquets. 

27.2.3. Si le piquetage général n'a pas été exécuté avant la passation du marché et sauf stipulation contraire dudit marché, il est effectué par l'entrepreneur, à ses frais, contradictoirement avec le maître d'œuvre. 

27.3. Piquetage spécial des ouvrages souterrains ou enterrés  

27.3.1. Lorsque les travaux doivent être exécutés au droit ou au voisinage d'ouvrages souterrains ou enterrés tels que canalisations et câbles, dépendant du maître d'ouvrage ou de tierces personnes, il appartient à l’autorité contractante et au maître d'œuvre de recueillir toutes informations sur la nature et la position de ces ouvrages et de les fournir à l'entrepreneur en vue de leur report sur le terrain par un piquetage spécial. La position des piquets correspondants est notée sur le plan de piquetage général mentionné au  point 2.1 du présent article. 

27.3.2. Sauf si le piquetage spécial a été exécuté avant la passation du marché, il est effectué par l'entrepreneur, à ses frais, contradictoirement avec le maître d'œuvre. 

27.3.3. Si des ouvrages souterrains ou enterrés non repérés par le piquetage spécial sont découverts en cours d'exécution des travaux, l'entrepreneur en informe par écrit le maître d'œuvre, il est alors procédé contradictoirement à leur relevé. 

L'entrepreneur doit, en outre, surseoir aux travaux adjacents jusqu'à décision du maître d'œuvre, prise par ordre de service, sur les mesures à prendre. 

27.4 Procès-verbaux de piquetage. Conservation des piquets 

Si le piquetage général et le piquetage spécial sont effectués après la passation du marché, un procès-verbal de l'opération est dressé par le maître d'œuvre et notifié par ordre de service à l'entrepreneur. 

L'entrepreneur est tenu de veiller à la conservation des piquets et de les rétablir ou de les remplacer en cas de besoin. 

27.5. Piquetages complémentaires 

27.5.1. Lors de l'exécution des travaux, l'entrepreneur est tenu de compléter le piquetage général et éventuellement, le piquetage spécial par autant de piquets qu'il est nécessaire. 

27.5.2. Les piquets placés au titre d'un piquetage complémentaire doivent pouvoir être distingués de ceux qui ont été placés au titre du piquetage général. 

27.5.3. L'entrepreneur est seul responsable des piquetages complémentaires, même s'il y a eu des vérifications faites par le maître d'œuvre. 

Article 28 : Préparation des travaux
28.1. Période de préparation 

Si le C.C.A.P. prévoit une période de préparation pendant laquelle, avant l'exécution proprement dite des travaux, le maître d'ouvrage et l'entrepreneur ont à prendre certaines dispositions préparatoires et à établir certains documents nécessaires à la réalisation des ouvrages, cette période, sauf stipulations contraires du C.C.A.P., est incluse dans le délai d'exécution.

28.2. Programme d'exécution 

Le programme d'exécution des travaux précise notamment les matériels et les méthodes qui seront utilisés et le calendrier d'exécution des travaux, le projet des installations de chantier et des ouvrages provisoires est annexé à ce programme. 

Dans le cas d'entrepreneurs groupés conjoints, le programme d'exécution doit indiquer les dispositions prévues par le mandataire pour assurer la coordination des tâches incombant aux autres entrepreneurs. 

Le programme d'exécution des travaux est soumis au visa du maître d'œuvre dix (10) jours au moins avant l'expiration de la période de préparation ou, si une telle période n'est pas prévue par le C.C.A.P., un (01) mois au plus tard après la notification du marché. Ce visa ne diminue en rien la responsabilité de l'entrepreneur. 

Sauf stipulation contraire du C.C.A.P., l'absence de visa ne saurait faire obstacle à l'exécution des travaux. 

28.3. Plan de sécurité et d'hygiène 

Si le C.C.A.P. le prévoit, les mesures et dispositions énumérées au point 4 de l'article 31 font l'objet d'un plan de sécurité et d'hygiène. 

Les dispositions des troisième et quatrième alinéas du point 2 du présent article sont alors applicables à ce plan. 

Article 29 : Plans d'exécution - Notes de calculs - Études de détail
29.1. Documents fournis par l'entrepreneur : 

29.1.1. Sauf stipulation contraire du C.C.A.P., l'entrepreneur établit d'après les pièces contractuelles les documents nécessaires à la réalisation des ouvrages, tels que les plans d'exécution, notes de calculs, études de détail et autres documents établis par les soins ou à la diligence de l’entrepreneur. 

A cet effet, l'entrepreneur fait sur place tous les relevés nécessaires et demeure responsable des conséquences de toute erreur de mesure. Il doit, suivant le cas, établir, vérifier ou compléter les calculs de stabilité et de résistance. 

S'il reconnaît une erreur dans les documents de base fournis par le maître d'ouvrage, il doit le signaler immédiatement par écrit au maître d'œuvre. 

29.1.2. Les plans d'exécution sont cotés avec le plus grand soin et doivent nettement distinguer les diverses natures d'ouvrages et les qualités de matériaux à mettre en œuvre. 

Ils doivent définir complètement, en conformité avec les spécifications techniques figurant au marché, les formes des ouvrages, la nature des parements, les formes des pièces dans tous les éléments et assemblages, les armatures et leur disposition.

29.1.3. Les plans, notes de calculs, études de détail et autres documents établis par les soins ou à la diligence de l'entrepreneur sont soumis à l’approbation du maître d'œuvre, celui-ci pouvant demander également la présentation des avant métrés.

Toutefois, si le C.C.A.P. le prévoit, tout ou partie des documents énumérés ci-dessus ne sont soumis qu'au visa du maître d’œuvre.

29.1.4. L'entrepreneur ne peut commencer l'exécution d'un ouvrage qu'après avoir reçu l'approbation ou le visa du maître d'œuvre sur les documents nécessaires à cette exécution. 

Ces documents sont fournis en trois exemplaires, dont un sur calque ou fichier électronique, sauf stipulation contraire du C.C.T.G. ou du C.C.A.P. 

29.2. Documents fournis par le maître d'œuvre  

Si le marché prévoit que le maître d'œuvre fournit à l'entrepreneur les documents nécessaires à la réalisation des ouvrages, la responsabilité de celui-ci n'est pas engagée sur la teneur de ces documents. Toutefois, l'entrepreneur a l'obligation de vérifier, avant toute exécution, que ces documents ne contiennent pas d'erreurs, omissions ou contradictions qui sont normalement décelables par un homme de l'art. S'il relève des erreurs, omissions ou contradictions, il doit les signaler immédiatement au maître d'œuvre par écrit. 

Article 30 : Modifications apportées aux dispositions contractuelles
L'entrepreneur ne peut, de lui-même, apporter un quelconque changement aux dispositions techniques prévues par le marché. 

Sur injonction du maître d'œuvre par ordre de service et dans le délai fixé par cet ordre, il est tenu de reconstruire les ouvrages qui ne sont pas conformes aux stipulations contractuelles. 

Toutefois, le maître d'œuvre peut accepter les changements faits par l'entrepreneur et les dispositions suivantes sont alors appliquées pour le règlement des comptes. 
· si les dimensions ou les caractéristiques des ouvrages sont supérieures à celles que prévoit le marché, les métrés restent fondés sur les dimensions et caractéristiques prescrites par le marché et l'entrepreneur n'a droit à aucune augmentation de prix ; 

· si elles sont inférieures, les métrés sont fondés sur les dimensions constatées des ouvrages, et les prix font l'objet d'une nouvelle détermination suivant les modalités prévus à l'article 14. 

Article 31 : Installation, organisation, sécurité et hygiène des chantiers
31.1. Installation des chantiers de l'entreprise  

31.1.1. L'entrepreneur se procure, à ses frais et risques, les terrains dont il peut avoir besoin pour l'installation de ses chantiers dans la mesure où ceux que le maître d'ouvrage a mis éventuellement à sa disposition ne sont pas suffisants. 

31.1.2. Sauf stipulation contraire du C.C.A.P., l'entrepreneur supporte toutes les charges relatives à l'établissement et à l'entretien des installations de chantier, y compris les chemins de service et les voies de desserte du chantier qui ne sont pas ouvertes à la circulation publique. 

31.1.3. Si les chantiers ne sont d'un accès facile que par voie d'eau, notamment lorsqu'il s'agit de travaux de dragage, d'endiguement ou de pose de blocs, l'entrepreneur doit, sauf stipulation contraire du C.C.A.P., mettre gratuitement une embarcation armée à la disposition du Maître d’Ouvrage et de ses agents, chaque fois que celui-ci le lui demande. 

31.1.4. L'entrepreneur doit faire apposer dans les chantiers et ateliers une affiche indiquant le maître d'ouvrage pour le compte de qui les travaux sont exécutés, les noms, qualité, adresse du maître d'œuvre, et le délai d’exécution.

31.2. Lieux de dépôt des déblais en excédent 

L'entrepreneur se procure, à ses frais et risques, les terrains dont il peut avoir besoin comme lieu de dépôt des déblais en excédent, en sus des emplacements que le maître d'ouvrage met éventuellement à sa disposition comme lieux de dépôt définitifs ou provisoires. Il doit soumettre le choix de ces terrains à l'accord préalable du maître d'œuvre, qui peut refuser l'autorisation ou la subordonner à des dispositions spéciales à prendre, notamment pour l'aménagement des dépôts à y constituer, si des motifs d'intérêt général, comme la sauvegarde de l'environnement, le justifie. 

31.3. Autorisations administratives : 

Le maître d'ouvrage fait de son affaire de la délivrance à l'entrepreneur des autorisations administratives, telles que les autorisations d'occupation temporaire du domaine public ou privé, les permissions de voirie, les permis de construire nécessaires à la réalisation des ouvrages faisant l'objet du marché. 

Le maître d'ouvrage et le maître d'œuvre peuvent apporter leur concours à l'entrepreneur pour lui faciliter l'obtention des autres autorisations administratives dont il aurait besoin, notamment pour disposer des emplacements nécessaires à l'installation des chantiers et au dépôt des déblais. 

31.4. Sécurité et hygiène des chantiers  

31.4.1. L'entrepreneur doit prendre sur ses chantiers toutes les mesures d'ordre et de sécurité propres à éviter des accidents, tant à l'égard du personnel qu'à l'égard des tiers. Il est tenu d'observer tous les règlements et consignes de l'autorité compétente. 

Il assure notamment l'éclairage et le gardiennage de ses chantiers, ainsi que leur signalisation tant intérieure qu'extérieure. Il assure également, en tant que de besoin, la clôture de ses chantiers. 

Il doit prendre toutes les précautions nécessaires pour éviter que les travaux ne causent un danger aux tiers, notamment pour la circulation publique si celle-ci n'a pas été déviée. 

Les points de passage dangereux, le long et à la traversée des voies de communication, doivent être protégés par des garde-corps provisoires ou par tout autre dispositif approprié ; ils doivent être éclairés et, au besoin, gardés.

31.4.2 L'entrepreneur doit prendre les dispositions utiles pour assurer l'hygiène des installations de chantier destinées au personnel, notamment par l'établissement des réseaux de voirie, d'alimentation en eau potable et d'assainissement, si l'importance des chantiers le justifie. 

31.4.3 Sauf stipulation contraire du C.C.A.P., toutes les mesures d'ordre, de sécurité et d'hygiène prescrites ci-dessus sont à la charge de l'entrepreneur. 

31.4.4. En cas d'inobservation par l'entrepreneur des prescriptions ci-dessus et sans préjudice des pouvoirs des autorités compétentes, le maître d'œuvre peut prendre aux frais de l'entrepreneur les mesures nécessaires après mise en demeure restée sans effet. 

L’Entrepreneur devra préparer et soumettre à l’approbation du Maître d’œuvre un plan d’aménagement environnemental spécifique au chantier (“PAE”) et un plan de santé et de sécurité spécifique au chantier (“PSS”) avant le démarrage des travaux 

L’Entrepreneur devra, au cours de  l’exécution et de la réalisation des travaux et de la correction des Défauts, notifier le Maître d’œuvre et le Maître d’ouvrage, dans les 24 heures, lors de tout accident provoquant une infirmité ou la perte de vie humaine, ou qui a, ou pourrait être susceptible d’avoir un impact considérable sur l’environnement et soumettre au Maître d’œuvre et au Maître d’ouvrage, dans un délai ne dépassant pas 7 jours après l’incident, un rapport succinct des évènements.
En cas d'urgence ou de danger, ces mesures peuvent être prises sans mise en demeure préalable. 

L'intervention des autorités compétentes ou du maître d'œuvre ne dégage pas la responsabilité de l'entrepreneur. 

31.5. Signalisation des chantiers à l'égard de la circulation publique 

Lorsque les travaux intéressent la circulation publique, la signalisation à l'usage du public doit être conforme aux instructions réglementaires en la matière; elle est réalisée sous le contrôle des services compétents par l'entrepreneur, ce dernier ayant à sa charge la fourniture et la mise en place des panneaux et des dispositifs de signalisation, sauf stipulation contraire du C.C.A.P. et sans préjudice de l'application du point 4.4 du présent article. 

Si le C.C.A.P. prévoit une déviation de la circulation, l'entrepreneur a la charge, dans les mêmes conditions, de la signalisation aux extrémités des sections où la circulation est interrompue et de la signalisation des itinéraires déviés. 

La police de la circulation aux  abords des chantiers ou aux extrémités des sections où la circulation est interrompue et le long des itinéraires déviés incombe aux services compétents. Toutefois, sur la demande du maître d’œuvre, l’entrepreneur doit mettre à la disposition de ces services le personnel auxiliaire nécessaire, les frais de main-d’œuvre étant remboursés à l'entrepreneur conformément aux dispositions du point 3 de l'article 11 sur les travaux en régie. 

L'entrepreneur doit informer par écrit les services compétents, au moins trois jours ouvrables à l'avance, de la date de commencement des travaux en mentionnant, s'il y a lieu, le caractère mobile du chantier. 

L'entrepreneur doit, dans les mêmes formes et délai, informer les services compétents du repliement ou du déplacement du chantier. 

31.6 Maintien des communications et de l'écoulement des eaux 

31.6.1. L'entrepreneur doit conduire les travaux de manière à maintenir dans les conditions convenables les communications de toute nature traversant le site des travaux, notamment celles qui intéressent la circulation des personnes, ainsi que l'écoulement des eaux, sous réserve des précisions données, le cas échéant, par le C.C.A.P. sur les conditions dans lesquelles des restrictions peuvent être apportées à ces communications et à l'écoulement des eaux. 

31.6.2 En cas d'inobservation par l'entrepreneur des prescriptions ci-dessus et sans préjudice des pouvoirs des autorités compétentes, le maître d'œuvre peut prendre aux frais de l'entrepreneur les mesures nécessaires après mise en demeure restée sans effet. 

En cas d'urgence ou de danger, ces mesures peuvent être prises sans mise en demeure préalable. 

31.7. Sujétions spéciales pour les travaux exécutés à proximité de lieux habités, fréquentés ou protégés : 

Sans préjudice de l'application des dispositions législatives et réglementaires en vigueur, lorsque les travaux sont exécutés à proximité de lieux habités ou fréquentés, ou méritant une protection au titre de la sauvegarde de l'environnement, l'entrepreneur doit prendre à ses frais et risques les dispositions nécessaires pour réduire, dans toute la mesure du possible, les gênes imposées aux usagers et aux voisins, notamment celles qui peuvent être causées par les difficultés d'accès, le bruit des engins, les vibrations, les fumées, les poussières. 

31.8. Sujétions spéciales pour les travaux exécutés à proximité des câbles ou ouvrages souterrains 

Lorsque le piquetage spécial prévu au point 3 de l'article 27 concerne des câbles ou ouvrages souterrains de télécommunications, l'entrepreneur doit, dix (10) jours au moins avant l'ouverture des fouilles prévenir le service qui est indiqué dans le procès-verbal de piquetage comme étant compétent pour le câble ou l'ouvrage concerné. 

31.9. Démolition de constructions :

31.9.1. L'entrepreneur ne peut démolir les constructions situées dans les emprises des chantiers qu'après en avoir fait la demande au maître d'œuvre huit (08) jours à l’avance, le défaut de réponse dans ce délai valant autorisation.

31.9.2. Sauf stipulation contraire du C.C.A.P., l'entrepreneur n'est tenu, en ce qui concerne les matériaux et les produits provenant de démolition ou de démontage, à aucune précaution particulière pour leur dépôt, ni à aucune obligation de tri en vue de leur réemploi. 

31.10. Emploi des explosifs  

31.10.1. Sous réserve des restrictions ou des interdictions éventuellement stipulées dans le marché, l'entrepreneur doit prendre, sous sa responsabilité, toutes les précautions nécessaires pour que l'emploi des explosifs ne présente aucun danger pour le personnel et pour les tiers, et ne cause aucun dommage aux propriétés et ouvrages voisins ainsi qu'aux ouvrages faisant l'objet du marché. 

31.10.2. Pendant toute la durée du travail, et notamment après le tir des mines, l'entrepreneur, sans être pour autant dégagé de la responsabilité prévue au point 10.1 du présent article, doit visiter fréquemment les talus des déblais et les terrains supérieurs afin de faire tomber les parties de rochers ou autres qui pourraient avoir été ébranlées directement ou indirectement par le tir des mines. 

Article 32 : Engins explosifs de guerre
32.1. Si le C.C.A.P. indique que le lieu des travaux peut contenir des engins de guerre non explosés, l'entrepreneur applique les mesures spéciales de prospection et de sécurité édictées par l'autorité compétente. 

En tout état de cause, si un engin de guerre est découvert ou repéré, l'entrepreneur doit : 

a) suspendre le travail dans le voisinage et y interdire toute circulation au moyen de clôtures, panneaux de signalisations, balises, etc. ; 

b) informer immédiatement le maître d'œuvre et l'autorité chargée de faire procéder à l'enlèvement des engins non explosés ; 

c) ne reprendre les travaux qu'après en avoir reçu l'autorisation par ordre de service. 

32.2. En cas d'explosion fortuite d'un engin de guerre, l'entrepreneur doit en informer immédiatement le maître d'œuvre ainsi que les autorités administratives compétentes et prendre les mesures définies aux paragraphes a et c du point 1 du présent article. 

32.3. Les dépenses justifiées entraînées par les stipulations du présent article ne sont pas à la charge de l'entrepreneur. 

Article 33 : Matériaux, objets et vestiges trouvés sur les chantiers
33.1. L'entrepreneur n'a aucun droit sur les matériaux et objets de toute nature trouvés sur les chantiers en cours de travaux, notamment dans les fouilles ou dans les démolitions, mais il a droit à être indemnisé si le maître d'œuvre lui demande de les extraire ou de les conserver avec des soins particuliers. 

33.2. Lorsque les travaux mettent au jour des objets ou des vestiges pouvant avoir un caractère artistique, archéologique ou historique, l'entrepreneur doit le signaler au maître d'œuvre et faire la déclaration réglementaire au maire de la commune sur le territoire de laquelle cette découverte a été faite. 

Sans préjudice des dispositions législatives ou réglementaires en vigueur, l'entrepreneur ne doit pas déplacer ces objets ou vestiges sans l’autorisation de l’autorité contractante. Il doit mettre en lieu sûr ceux qui auraient été détachés fortuitement du sol. 

33.3. Sans préjudice des dispositions législatives ou réglementaires en vigueur, lorsque les travaux mettent au jour des restes humains, l'entrepreneur en informe immédiatement le maire de la commune sur le territoire de laquelle cette découverte a été faite et en rend compte au maître d'œuvre. 

33.4. Dans les cas prévus aux points 2 et 3 du présent article, l'entrepreneur a droit à être indemnisé des dépenses justifiées entraînées par ces découvertes. 

Article 34 : Dégradations causées aux voies publiques

34.1. Si, à l'occasion des travaux, des dégradations sont causées aux voies publiques par des transports routiers ou des circulations d'engins exceptionnels, l'entrepreneur supporte la charge des réparations. 

34.2 Toutefois, si le C.C.A.P. stipule des itinéraires obligatoires pour ces transports ou ces circulations, des limitations de charge ou de vitesse, des périodes d'interdiction, l’entrepreneur doit s’y conformer. 

34.3. De même, si ces transports ou ces circulations sont faits en infraction aux prescriptions du code de la route ou des arrêtés ou décisions pris par les autorités compétentes intéressant la conservation  des voies publiques, l'entrepreneur supporte la charge des contributions ou réparations. 

Si, postérieurement au premier jour du mois au cours duquel les prix sont réputés avoir été établis, les conditions d'usage des voies publiques intéressées par ce transport ou ces circulations sont modifiées par un acte réglementaire ; et si l'entrepreneur estime que ces modifications lui portent un préjudice imprévu, il doit immédiatement, sous peine de ne pouvoir, s'il y a lieu, obtenir réparation de ce préjudice, en présenter l'observation écrite et motivée au maître d'ouvrage. 

Article 35 : Dommages divers causés par la conduite des travaux ou les modalités de leur exécution
L'entrepreneur a, à l'égard du maître d'ouvrage, la responsabilité pécuniaire des dommages aux personnes, et aux biens causés par la conduite des travaux ou les modalités de leur exécution sauf s'il établit que cette conduite ou ces modalités résultent nécessairement de stipulations du marché ou de prescriptions d'ordre de service, ou sauf si le maître d'ouvrage, poursuivi par le tiers victime de tels dommages, a été condamné sans avoir appelé l'entrepreneur en garantie devant la juridiction saisie. 

Les stipulations de l'alinéa précédent ne font pas obstacle à l'application des dispositions de l'article 34. 

Article 36 : Mesures d'éviction à l'encontre du personnel
Pour insubordination, incapacité ou défaut de probité, le maître d'œuvre a le droit d'exiger de l'entrepreneur qu'il retire des chantiers, ateliers ou bureaux, toute personne qu'il emploie. 

Article 37 : Enlèvement du matériel et des matériaux sans emploi
37.1. L'entrepreneur procède au dégagement, au nettoiement et à la remise en état des emplacements mis à sa disposition par le maître d'ouvrage pour l'exécution des travaux au fur et à mesure de l'avancement des travaux. 

37.2 A défaut d'exécution de tout ou partie de ces prescriptions, après ordre de service resté sans effet et mise en demeure par l’autorité contractante, les matériels, installations, matériaux, décombres et déchets non enlevés peuvent, à l'expiration d'un délai de trente (30) jours après la mise en demeure, être transportés d'office, suivant leur nature, soit en dépôt, soit à la décharge publique, aux frais et risques de l'entrepreneur, ou être vendus aux enchères publiques. 
Article 38 : Essais et contrôle des ouvrages
Les essais et contrôles des ouvrages, lorsqu'ils sont définis dans le marché, sont à la charge de l'entrepreneur. 

Si le maître d'œuvre prescrit, pour les ouvrages, d'autres essais ou contrôles, ils sont à la charge du maître d'ouvrage. 

Article 39 : Vices de construction
39.1. Lorsque le maître d'œuvre présume qu'il existe un vice de construction dans un ouvrage, il peut jusqu'à l'expiration du délai de garantie, prescrire par ordre de service les mesures de nature à permettre de déceler ce vice. Ces mesures peuvent comprendre, le cas échéant, la démolition partielle ou totale de l'ouvrage. 

Le maître d'œuvre peut également exécuter ces mesures lui-même ou les faire exécuter par un tiers. Mais les opérations doivent être faites en présence de l'entrepreneur dûment convoqué. Toutefois, si l’entrepreneur ne se présente pas, son absence est constatée avant de procéder aux opérations et mention est faite dans un procès-verbal. 
39.2. Si un vice de construction est constaté, les dépenses correspondant au rétablissement de l'intégralité de l'ouvrage ou à sa mise en conformité avec les règles de l'art et les stipulations du marché, ainsi que les dépenses résultant des opérations éventuelles ayant permis de mettre le vice en évidence, sont à la charge de l'entrepreneur sans préjudice de l'indemnité à laquelle le maître d'ouvrage peut alors prétendre. 

Si aucun vice de construction n'est constaté, l'entrepreneur est remboursé des dépenses définies à l'alinéa précédent, s'il les a supportées. 

Article 40 :   Documents fournis après exécution 
Sauf stipulation contraire du marché et indépendamment des documents qu'il est tenu de fournir avant ou pendant l'exécution des travaux en application du point 1 de l'article 29, l'entrepreneur remet au maître d'œuvre, en trois (03) exemplaires dont un sur calque  ou sur support électronique: 

· au plus tard lorsqu'il demande la réception provisoire : les notices de fonctionnement et d'entretien des ouvrages établies conformément aux prescriptions et recommandations des normes en vigueur; 

· dans les deux (02) mois suivant la réception provisoire : les plans et autres documents conformes à l'exécution, pliés au format normalisé A4  et sur tout autre support  prévu par le C.C.A.P. 

CHAPITRE V : RECEPTION ET GARANTIES

Article 41 : Réception
41.1. Pré réception de la réception provisoire

L'entrepreneur avise à la fois l’autorité contractante et le maître d'œuvre par écrit de la date à laquelle il estime que les travaux ont été achevés ou le seront. 

Le maître d'œuvre procède, l'entrepreneur ayant été convoqué, aux opérations préalables à la réception des ouvrages dans un délai qui sauf stipulation contraire du C.C.A.P. ne peut dépasser deux (02) semaines à compter de la date de réception de l'avis mentionné ci-dessus. 

L’autorité contractante, avisée par le maître d'œuvre de la date de ces opérations, peut y assister ou se faire représenter. 

En cas d'absence de l'entrepreneur à ces opérations, il en est fait mention au rapport de pré réception  de la réception provisoire dressé par le maître d’œuvre.

Les opérations de la préréception concernent: 

· la reconnaissance des ouvrages exécutés ; 

· les épreuves éventuellement prévues par le C.C.A.P. ; 

· la constatation éventuelle de l'inexécution des prestations prévues au marché ; 

· la constatation éventuelle d'imperfections ou malfaçons ; 

· sauf stipulation contraire du C.C.A.P. prévue au point 1.1 de l'article 19, la constatation du repliement des installations de chantier et de la remise en état des terrains et des lieux ; 

· les constatations relatives à l'achèvement des travaux. 

Ces opérations font l'objet d'un procès-verbal dressé sur-le-champ par le maître d'œuvre et signé par lui et par l'entrepreneur; si ce dernier refuse de le signer, il en est fait mention. Ce procès-verbal est joint au rapport de pré réception du maître d’œuvre.

Dans le délai de cinq (05) jours suivant la date du rapport, le maître d'œuvre fait connaître à l'entrepreneur s'il a ou non proposé à l’autorité contractante de prononcer la réception provisoire des ouvrages et, dans l'affirmative, la date d'achèvement des travaux qu'il a proposé de retenir. 

41.2 Réception provisoire 

Au vu du rapport des opérations de pré réception et des propositions du maître d'œuvre, la commission de réception se déplace sur le site, constate et décide si la réception provisoire est ou non prononcée ou si elle est prononcée avec réserves. Si elle prononce la réception, elle fixe la date qu'elle retient pour l'achèvement des travaux qui ne peut être autre que la date d’achèvement réelle des travaux. La décision ainsi prise est notifiée à l'entrepreneur dans les deux (02) semaines au plus tard suivant la date du procès-verbal. 

A défaut de décision de l’autorité contractante notifiée à l’entrepreneur dans le délai précisé ci-dessus, les propositions du maître d'œuvre sont considérées comme acceptées. 

41.2.1 Lorsque la réception provisoire est assortie de réserves, l'entrepreneur doit remédier aux imperfections et malfaçons correspondantes dans le délai fixé par l’autorité contractante. Dans ce cas, la réception provisoire ne peut être prononcée qu’après la date de levée des réserves qui est celle de l’achèvement effectif des travaux. 

41.2.2 Si certains ouvrages ou certaines parties d'ouvrages ne sont pas entièrement conformes aux spécifications du marché, sans que les imperfections constatées soient de nature à porter atteinte à la sécurité, au comportement ou à l'utilisation des ouvrages, l’autorité contractante peut, eu égard à la faible importance des imperfections et aux difficultés que présenterait la mise en conformité, renoncer à ordonner la réfection des ouvrages estimés défectueux et proposer à l'entrepreneur une réfaction sur les prix. 

Si l'entrepreneur accepte la réfaction, les imperfections qui l'ont motivée se trouvent couvertes de ce fait et la réception provisoire est prononcée sans réserve. 

Dans le cas contraire, l'entrepreneur demeure tenu de réparer ces imperfections, la réception provisoire étant prononcée après leur réparation. 

41.2.3. Toute prise de possession des ouvrages par le maître d'ouvrage doit être précédée de leur réception provisoire. Toutefois, s'il y a urgence, la prise de possession peut intervenir antérieurement à la réception provisoire, sous réserve de l'établissement préalable d'un état des contradictoire des lieux. 

41. 3Préréception de la réception définitive

Avant l’expiration du délai de garantie, l'entrepreneur avise à la fois l’autorité contractante et le maître d'œuvre par écrit de la date d’achèvement des  travaux de reprise éventuelle des malfaçons prévus au point 1 de l’article 44 ou la date  à laquelle il estime que ces travaux seront  achevés. 

Le maître d'œuvre procède, l'entrepreneur ayant été convoqué, aux opérations préalables à la réception  définitive des ouvrages dans un délai qui sauf stipulation contraire du C.C.A.P. ne peut dépasser deux (02) semaines à compter de la date de réception de l'avis mentionné ci-dessus. 

L’autorité contractante, avisé par le maître d'œuvre de la date de ces opérations, peut y assister ou se faire représenter. 

En cas d'absence de l'entrepreneur à ces opérations, il en est fait mention au rapport de pré réception  de la réception définitive dressé par le maître d’œuvre.

Le maître d'œuvre procède, l'entrepreneur ayant été convoqué, aux opérations préalables à la réception définitive des ouvrages dans un délai qui, sauf stipulation contraire du C.C.A.P. ne peut dépasser deux (02) semaines à compter de la date de réception de l'avis mentionné ci-dessus. 

Si le maître d’œuvre constate des malfaçons, l’entrepreneur doit y remédier dans les délais fixés par le maître d’œuvre. Si l’entrepreneur ne remédie pas aux malfaçons dans les délais, la réception définitive ne sera prononcée qu’après la réalisation parfaite des travaux qui s’y rapportent.  Dans le cas où ces travaux ne seraient toujours pas réalisés deux (2) mois après la fin de la période de garantie contractuelle, le Maître d’Ouvrage prononcera néanmoins la réception définitive à l’issue de cette période tout en faisant réaliser les travaux par toute entreprise de son choix aux frais et risques de l’entrepreneur.  Dans ce cas, la garantie du parfait achèvement visée au point 4.2 du présent article demeurera en vigueur jusqu’au désintéressement complet du maître d’ouvrage.
41. 4 Réception définitive

41.4.1 Sous réserve de dispositions contraires figurant au C.C.A.P, la réception définitive sera prononcée douze (12) mois après la date du procès-verbal de réception provisoire.  Pendant  cette période, l’entrepreneur est tenu à l’obligation de garantie contractuelle  décrite à l’Article 44 ci-après.

41.4.2 Au vu du procès-verbal des opérations de pré réception définitive et des propositions du maître d'œuvre, la commission de réception se déplace sur le site, constate et décide si la réception définitive est ou non prononcée ou si elle est prononcée avec des réserves. Si elle prononce la réception, elle fixe la date qu'elle retient pour l'achèvement des travaux qui ne peut être antérieure à la date de l’expiration du délai de garantie. La décision ainsi prise est notifiée à l'entrepreneur dans les deux (02) semaines au plus tard suivant la date du procès-verbal. 

A défaut de décision de l’autorité contractante notifiée à l’entrepreneur dans le délai précisé ci-dessus, les propositions du maître d'œuvre sont considérées comme acceptées. 

41.4.3.  La réception définitive marquera la fin des obligations des parties contractantes

41.4.4. Dans le cas où certaines épreuves doivent, conformément aux stipulations du C.C.A.P., être exécutées après une durée déterminée de service des ouvrages ou certaines périodes de l'année, la réception définitive ne peut être prononcée que sous réserve de l'exécution concluante de ces épreuves. 

Si de telles épreuves, exécutées pendant le délai de garantie défini au point 1 de l'article 44, ne sont pas concluantes, la réception définitive est  reportée. 

41.4.5 Au cas où ces travaux ne seraient pas faits dans le délai prescrit, l’autorité contractante peut les faire exécuter aux frais et risques de l'entrepreneur. 

41.4.6 La réception définitive est prononcée de plein droit à l’expiration du délai de garantie si le Maître d’Ouvrage n’a pas notifié au titulaire des réserves sur l’ouvrage.

Article 42 : Réceptions partielles
42.1. La fixation par le marché pour une tranche de travaux, un ouvrage ou une partie d'ouvrage, d'un délai d'exécution distinct du délai global d'exécution de l'ensemble des travaux implique, sauf stipulation du C.C.A.P., une réception partielle de cette tranche de travaux ou de cet ouvrage ou de cette partie d'ouvrage. 

Les dispositions de l'article 41 s'appliquent aux réceptions partielles, sous réserve des points 3 et 4 du présent article. 

42.2. La prise de possession par le maître d'ouvrage, avant l'achèvement de l'ensemble des travaux, de certains ouvrages ou parties d'ouvrages, doit être précédée d'une réception partielle dont les conditions sont, à défaut d'indications figurant dans le C.C.A.P., fixées par l’autorité contractante et notifiées par ordre de service. Ces conditions doivent au moins comporter l'établissement d'un état des lieux contradictoire.

42.3. Pour les tranches de travaux, ouvrages ou parties d'ouvrages ayant donné lieu à une réception partielle, le délai de garantie court, sauf stipulation contraire du C.C.A.P., à compter de la date d'effet de la dernière réception partielle. 

42.4. Dans tous les cas, le décompte général est unique pour l'ensemble des travaux, la notification de la dernière décision de réception partielle faisant courir le délai prévu au point 3.2 de l'article 13. 

42.5. Dans tous les cas également, les stipulations générales relatives à la libération des garanties ne sont applicables qu'à l'expiration du délai de garantie de la dernière réception définitive des travaux. 

Article 43 : Mise à disposition de certains ouvrages ou parties d'ouvrages
43.1. Le présent article s'applique lorsque le marché, ou un ordre de service, prescrit à l'entrepreneur de mettre, pendant une certaine période, certains ouvrages ou certaines parties d'ouvrages, non encore achevés, à la disposition du maître d'ouvrage et sans que celui-ci en prenne possession, afin notamment de lui permettre d'exécuter, ou de faire exécuter par d'autres entrepreneurs, des travaux autres que ceux qui font l'objet du marché. 

43.2. Avant la mise à disposition de ces ouvrages ou partie d'ouvrages, un état des lieux est dressé contradictoirement entre le maître d'œuvre et l'entrepreneur. 

L'entrepreneur a le droit de suivre les travaux non compris dans son marché qui intéressent les ouvrages ou parties d'ouvrages ainsi mis à la disposition du maître d'ouvrage. Il peut faire des réserves s'il estime que les caractéristiques des ouvrages ne permettent pas ces travaux ou que lesdits travaux risquent de les détériorer. Ces réserves doivent être motivées par écrit et adressées au maître d'œuvre. 

Lorsque la période de mise à disposition est terminée, un nouvel état des lieux contradictoire est dressé. 

43.3. Sous réserve des conséquences des malfaçons qui lui sont imputables, l'entrepreneur n'est pas responsable de la garde des ouvrages ou parties d'ouvrages pendant toute la durée où ils sont mis à la disposition du maître d'ouvrage. 

Article 44 : Garanties contractuelles
44.1. Délai de garantie 

Le délai de garantie est, sauf stipulation contraire du marché et sauf prolongation décidée comme il est dit au  point  2 du présent article, douze (12) mois à compter de la date d'effet de la réception provisoire, ou de six (06) mois à compter de cette date si le marché ne concerne que des travaux d'entretien. 

Pendant le délai de garantie, indépendamment des obligations qui peuvent résulter pour lui de l'application du point 4 de l'article 41, l'entrepreneur est tenu à une obligation de parfait achèvement au titre de laquelle il doit :
a) exécuter les travaux ou prestations éventuels de reprise ;

b) remédier à tous les désordres signalés par le maître d'ouvrage ou le maître d'œuvre, de telle sorte que l'ouvrage soit conforme à l'état où il était lors de la réception provisoire ou après correction des imperfections constatées lors de celle-ci ; 

c) procéder, le cas échéant, aux travaux confortatifs ou modificatifs dont la nécessité serait apparue à l'issue des épreuves effectuées conformément au C.C.A.P. ; 

d) remettre au maître d'œuvre les plans des ouvrages conformes à l'exécution dans les conditions précisées à l'article 40. 

Les dépenses correspondant aux travaux complémentaires prescrits par le maître d'ouvrage ou le maître d'œuvre ayant pour objet de remédier aux déficiences énoncées aux points b) et c) ci-dessus ne sont à la charge de l'entrepreneur que si la cause de ces déficiences lui est imputable. 

L'obligation de parfait achèvement ne s'étend pas aux travaux nécessaires pour remédier aux effets de l'usage ou de l'usure normal. 

L'entrepreneur est dégagé de ses obligations contractuelles à l'expiration du délai de garantie, à l'exception de celles qui sont mentionnées au point 3 du présent article ; les sûretés éventuellement constituées sont libérées dans les conditions prévues au point 1.3 de l'article 4. 

44.2. Prolongation du délai de garantie  

A l'expiration du délai de garantie, si  l'entrepreneur n'a pas procédé à l'exécution des travaux et prestations énoncés au point 1 du présent article ainsi qu'à l'exécution de ceux qui sont exigés, le cas échéant, en application de l'article 39, le délai de garantie peut être prolongé par décision de l’autorité contractante jusqu'à l'exécution complète des travaux et prestations.

44.3. Garanties particulières : 

Les stipulations qui précèdent ne font pas obstacle à ce que le C.C.T.G. ou le C.C.A.P. définisse, pour certains ouvrages ou certaines catégories de travaux, des garanties particulières s'étendant au-delà du délai de garantie fixé au point 1 du présent article. 

L'existence de ces garanties particulières n'a pas pour effet de retarder la libération des sûretés au- delà de l'expiration du délai de garantie. 

Article 45 : Garantie légale
En application de la réglementation en vigueur, l’entrepreneur est responsable de plein droit pendant dix (10) ans envers le maître d’ouvrage, à compter de la réception provisoire, des dommages même résultant d’un vice du sol qui compromettent la solidité de l’ouvrage ou qui l’affectent dans l’un de ses éléments constitutifs ou l’un de ses éléments d’équipement le rendant impropre à sa destination.  Pour s’exonérer de sa responsabilité au titre du présent article, l’entrepreneur doit prouver que les dommages proviennent d’une cause qui lui est étrangère.

CHAPITRE VI : RESILIATION DU MARCHE - INTERRUPTION DES TRAVAUX

Article 46 : Résiliation du marché
46.1. Il peut être mis fin à l'exécution des travaux faisant l'objet du marché, avant l'achèvement de ceux-ci par une décision de résiliation du marché qui en fixe la date d'effet. 

Le règlement du marché est fait alors selon les modalités prévues aux points 3 et 4 de l'article 13, sous réserve des autres stipulations du présent article. 

Sauf dans les cas de résiliation prévus aux articles 47 et 49, l'entrepreneur a droit à être indemnisé, s'il y a lieu, du préjudice qu'il subit du fait de cette décision. Il doit, à cet effet, présenter une demande écrite, dûment justifiée, dans le délai de quarante-cinq (45) jours compté à partir de la notification du décompte général. 

46.2. En cas de résiliation, il est procédé, l'entrepreneur ou ses ayants droit, tuteur, curateur ou syndic, dûment convoqués, aux constatations relatives aux ouvrages et parties d'ouvrages exécutés, à l'inventaire des matériaux approvisionnés, ainsi qu'à l'inventaire descriptif du matériel et des installations de chantier. Il est dressé procès-verbal de ces opérations. 

L'établissement de ce procès-verbal emporte réception des ouvrages et parties d'ouvrages exécutés, avec effet à la date d'effet de la résiliation, tant pour le point de départ du délai de garantie défini à l'article 44 que pour le point de départ du délai prévu pour le règlement final du marché au point 3.2 de l'article 13. 

46.3. Dans les dix (10) jours suivant la date de ce procès-verbal, l’autorité contractante fixe les mesures qui doivent être prises avant la fermeture du chantier pour assurer la conservation et la sécurité des ouvrages ou parties d'ouvrages exécutés. Ces mesures peuvent comporter la démolition de certaines parties d'ouvrages. 

A défaut d'exécution de ces mesures par l'entrepreneur dans le délai imparti par l’autorité contractante, le maître d'œuvre les fait exécuter d'office. 

Sauf dans les cas de résiliation prévus aux articles 47 et 49, ces mesures ne sont pas à la charge de l'entrepreneur. 

46.4. Le maître d'ouvrage dispose du droit de racheter, en totalité ou en partie : 

- les ouvrages provisoires utiles à l'exécution du marché ; 

- les matériaux approvisionnés, dans la limite où il en a besoin pour le chantier. 

Il dispose, en outre, pour la poursuite des travaux, du droit, soit de racheter, soit de conserver à sa disposition le matériel spécialement construit pour l'exécution du marché. 

En cas d'application des deux alinéas précédents, le prix de rachat des ouvrages provisoires et du matériel est égal à la partie non amortie de leur valeur. Si le matériel est maintenu à disposition, son prix de location est déterminé en fonction de la partie non amortie de sa valeur. 

Les matériaux approvisionnés sont rachetés aux prix du marché ou, à défaut, à ceux qui résultent de l'application de l'article 14. 

46.5. L'entrepreneur est tenu d'évacuer les lieux dans le délai qui est fixé par le maître d'œuvre. 

46.6. Dans le cas où le marché prévoit que les travaux doivent commencer sur un ordre de service ou de commande intervenant après la notification du marché, le C.C.A.P. indique les conditions dans lesquelles cet ordre sera émis en l’occurrence la subordination de son émission à la constitution du cautionnement définitif. Si dans un délai de vingt (20) jours, le cautionnement définitif n’est pas constitué,  l’autorité contractante peut demander la résiliation du marché après mise en demeure. 

Il en est de même pour l’entrepreneur si après remise de la garantie de bonne exécution à l’autorité contractante ou au maître d’œuvre, l’ordre de commencer l’exécution des travaux n’est pas donné dans les quinze (15) jours.

Article 47 : Décès, Incapacité, redressement judiciaire et liquidation judiciaire
47.1. En cas d'incapacité civile de l'entrepreneur, la résiliation du marché est prononcée, sauf si l’autorité contractante accepte la continuation du marché par les ayants droit ou le curateur. 

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date du décès ou de l'incapacité civile. Elle n'ouvre droit, pour l'entrepreneur ou ses ayants droit, à aucune indemnité. 

47.2. En cas d'incapacité physique, manifeste et durable, de l'entrepreneur, le marché peut être résilié sans que l'entrepreneur puisse prétendre à indemnité. 

47.3. En cas de règlement judiciaire ou de liquidation judiciaire de l’entreprise du titulaire le marché peut être résilié dans les conditions prévues par la loi. 

47.4 Dans les cas de résiliation prévus au présent article, pour l'application des stipulations des points 3 et 4 de l'article 46, les ayants droit, le tuteur ou le curateur, l'administrateur ou le liquidateur, le cas échéant, sont substitués à l'entrepreneur. 

Article 48 : Ajournement et interruption des travaux
48.1 L'ajournement des travaux peut être décidé par l’autorité contractante. Il est alors procédé, suivant les modalités indiquées à l'article 12, à la constatation des ouvrages et parties d'ouvrages exécutés et des matériaux approvisionnés. 

L'entrepreneur qui conserve la garde du chantier a droit à être indemnisé des frais que lui impose cette garde et du préjudice qu'il aura éventuellement subi du fait de l'ajournement. 

Une indemnité d'attente de reprise des travaux peut être fixée dans les mêmes conditions que les prix nouveaux, suivant les modalités prévues à l'article 14. 

48.2. Si, par suite d'un ajournement ou de plusieurs ajournements successifs, les travaux ont été interrompus pendant plus de trois (03) mois, l'entrepreneur a le droit d'obtenir la résiliation du marché, sauf si, informé par écrit d'une durée d'ajournement conduisant au dépassement de la durée de trois (03) mois indiquée ci-dessus, il n'a pas, dans un délai de quinze (15) jours, demandé la résiliation. 

48.3 Au cas où deux (02) acomptes mensuels n’auraient pas été réglés, l'entrepreneur, après épuisement du délai limite de paiement de l’acompte, peut, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception adressée à l’autorité contractante, prévenir le Maître d’Ouvrage de son intention d'interrompre les travaux au terme d'un délai d’un (01) mois. 

Au cas où l'entrepreneur a régulièrement interrompu les travaux en vertu des stipulations de l’alinéa précédent, les délais d'exécution sont de plein droit prolongés du nombre de jours de calendrier compris entre la date de l'interruption et celle du paiement des acomptes en retard. Si le paiement n'est pas intervenu dans le délai de quatre (04) mois après l'interruption effective des travaux, l'entrepreneur a le droit de ne pas les reprendre et d'obtenir la résiliation de son marché aux torts du maître d’ouvrage. 

CHAPITRE : VII MESURES COERCITIVES - REGLEMENT DES DIFFERENDS ET DES LITIGES

Article 49 : Mesures coercitives
49.1. A l'exception des cas prévus au point 2.2 de l'article 15 et au point 6 de l'article 46, lorsque l'entrepreneur ne se conforme pas aux dispositions du marché ou aux ordres de service, l’autorité contractante le met en demeure d'y satisfaire, dans un délai déterminé, par une décision qui lui est notifiée par écrit. 

49.2. Si l'entrepreneur n'a pas déféré à la mise en demeure, une mise en régie à ses frais et risques peut être ordonnée ou la résiliation du marché peut être décidée. 

49.3. Pour établir la régie, laquelle peut n'être que partielle, il est procédé, l'entrepreneur étant présent ou ayant été dûment appelé, à la constatation des travaux exécutés et des approvisionnements existants, ainsi qu'à l'inventaire descriptif du matériel de l'entrepreneur et à la remise à celui-ci de la partie de ce matériel qui n'est pas utile à l'achèvement des travaux poursuivis en régie. 

L'entrepreneur peut être relevé de la régie s'il justifie des moyens nécessaires pour reprendre les travaux et les mener à bonne fin. 

La mise en régie est établie après avis de la  structure nationale chargée du contrôle des marchés.

Après l'expiration d'un délai d'un (01) mois suivant la notification de la décision de mise en régie, la résiliation du marché peut être décidée après avis de la commission chargée du règlement des litiges. 

49.4. La résiliation du marché décidée en application du point 2 ou du point 3 du présent article peut être soit simple, soit aux frais et risques de l'entrepreneur. 

Dans les deux (02) cas, les mesures prises en application du point 3 de l'article 46 sont à sa charge. 

En cas de résiliation aux frais et risques de l'entrepreneur, il est passé un marché avec un autre entrepreneur pour l'achèvement des travaux. Ce marché est conclu après appel d'offres avec publicité préalable.. Par exception aux dispositions du point 4.2 de l’article 13, le décompte général du marché résilié ne sera notifié à l’entrepreneur qu’après règlement définitif du nouveau marché passé pour l’achèvement des travaux.

49.5. L'entrepreneur dont les travaux sont mis en régie est autorisé à en suivre l'exécution sans pouvoir entraver les ordres du maître d'œuvre et de ses représentants. 

Il en est de même en cas de nouveau marché passé à ses frais et risques. 

49.6. Les excédents de dépenses qui résultent de la régie ou du nouveau marché sont à la charge de l'entrepreneur. Ils sont prélevés sur les sommes qui peuvent lui être dues ou, à défaut, sur ses sûretés éventuelles, sans préjudice des droits à exercer contre lui en cas d'insuffisance. 

Dans le cas d'une diminution des dépenses, l’entrepreneur ne peut en bénéficier, même partiellement. 

Article 50 : Règlement des différends et des litiges
50.1. Intervention de l’autorité contractante. 

50.1.1. Si un différend survient entre le maître d'œuvre et l'entrepreneur sous la forme de réserves faites à un ordre de service ou sous toute autre forme, l'entrepreneur remet au maître d'œuvre, aux fins de transmission à l’autorité contractante, un mémoire exposant les motifs et indiquant les montants de ses réclamations.
50.1.2. Après que ce mémoire ait été transmis par le maître d'œuvre, avec son avis, à l’autorité contractante, celle-ci notifie ou fait notifier à l'entrepreneur sa proposition pour le règlement du différend, dans un délai de dix (10) jours à compter de la date de réception par le maître d'œuvre du mémoire de réclamation. 

50.2. Intervention du maître d'ouvrage  

50.2.1. Lorsque l'entrepreneur n'accepte pas la proposition de l’autorité contractante ou le rejet implicite de sa demande, il doit, sous peine de forclusion, dans un délai de dix (10) jours à compter de la notification de cette proposition ou de l'expiration du délai de dix (10) jours prévu au point 1.2 du présent article, le faire connaître par écrit à l’autorité contractante en lui faisant parvenir, le cas échéant, aux fins de transmission au maître d'ouvrage, un mémoire complémentaire développant les raisons de son refus. 

50.2.2. Si un différend survient directement entre l’autorité contractante et l'entrepreneur, celui-ci doit adresser un mémoire de réclamation à ladite personne.

50.2.3. La décision à prendre sur les différends prévus aux points 2.1 et 2.2 du présent article appartient au maître d'ouvrage. 

50.2.4. Règlement des différends et litiges en cas d'entrepreneurs groupés conjoints  

Lorsque le marché est passé avec des entrepreneurs groupés conjoints, le mandataire représente chacun d'eux pour l'application des dispositions du présent article jusqu'à la date, définie au point 1 de l'article 44, à laquelle prennent fin les obligations contractuelles, chaque entrepreneur étant ensuite seul habilité à poursuivre les litiges qui le concernent.

50.3. Procédure contentieuse 

50.3.1. Si, dans le délai  défini par la législation en vigueur à partir de la date de réception, aucune décision n'a été notifiée à l'entrepreneur ou si celui-ci n'accepte pas la décision qui lui a été notifiée, l'entrepreneur peut saisir soit le tribunal arbitral, soit le tribunal administratif compétent. Il ne peut porter devant cette juridiction que les chefs et motifs de réclamation énoncés dans la lettre ou le mémoire remis à la commission chargée du règlement des différends. 

50.3.2. Si, dans le délai légal à partir de la notification à l'entrepreneur de la décision prise conformément au point 3.1 du présent article, l'entrepreneur n'a pas porté ses réclamations soit  devant le tribunal arbitral, soit devant le tribunal administratif compétent, il est considéré comme ayant accepté ladite décision et toute réclamation est irrecevable. 

Toutefois, le délai légal est suspendu en cas de saisine de la commission chargée du règlement des différends dans les conditions du 50.4. 

50 .4. Intervention de la commission chargée du règlement des différends

Lorsque le titulaire ne partage pas les décisions issues des recours gracieux et hiérarchiques relatives au règlement du différend ou d'un litige, il peut saisir la commission chargée du règlement des différends ; il supporte les frais de l'expertise, s'il en est décidé une. Toutefois, l’autorité contractante peut en rembourser tout ou partie après avis de la commission. 

Article 51 : Sanctions des irrégularités imputables aux titulaires et aux agents publics

Les inexactitudes délibérées constatées dans les attestations ou justifications contenues dans les offres peuvent entraîner l’exclusion temporaire d’un an à cinq (05) ans de leurs auteurs de toute participation à la commande publique.

Lorsque de telles inexactitudes sont constatées après l’approbation du contrat, l’autorité contractante signataire du contrat peut, sans mise en demeure préalable et aux frais et risques du titulaire, prononcer soit la mise en régie, soit la résiliation du contrat.

Sans préjudice des sanctions pénales prévues par la législation en vigueur, l’entrepreneur s’expose aux sanctions suivantes :

· la mise en régie. Les sanctions relatives à la mise en régie sont prises par l’autorité d’approbation après avis de la structure nationale chargée du contrôle des marchés publics ;

· la résiliation du marché, à l’exclusion temporaire de la commande publique pour une durée d’un (1) an à cinq (5) ans déterminée en fonction de la gravité de la faute commise y compris, en cas de collusion établie par l’autorité de régulation des marchés publics, de toute société qui possède la majorité du capital de la société accusée, ou dont la société accusée possède la majorité du capital sont prononcées par l’Autorité de régulation des marchés publics de façon cumulative à l’encontre des candidats et soumissionnaires ;

· l’exclusion définitive de la commande publique peut être prononcée après avis de l’Autorité de régulation des marchés publics et décision du Conseil des ministres sur rapport du ministre chargé du budget. 

Le soumissionnaire s’expose aux sanctions énumérées ci-dessus, lorsqu’il :

· a procédé à des pratiques de collusion entre soumissionnaires afin d’établir les prix des offres à des niveaux artificiels et non concurrentiels et de priver l’autorité contractante des avantages d’une concurrence libre et ouverte ;

· a bénéficié ou a procédé à des pratiques de fractionnement ou de toute autre pratique visant sur le plan technique à influer sur le contenu du dossier de demande de propositions;

· a eu recours à la surfacturation et/ou à la fausse facturation ;
· a tenté d’influer sur l’évaluation des offres ou sur les décisions d’attribution, y compris en proposant tout paiement ou avantage indu ;

· a été reconnu coupable d’un manquement à ses obligations contractuelles lors de l’exécution de marchés antérieurs à la suite d’une décision de juridiction nationale devenue définitive ;

· a fourni des informations ou des déclarations fausses ou mensongères, ou a fait usage d’infirmations confidentielles dans le cadre de la procédure de demande de propositions.

Sans préjudice des poursuites judiciaires et disciplinaires auxquelles ils s’exposent, les agents publics, qui commettent ou qui favorisent des actes frauduleux ou prohibés à l’égard des candidats, soumissionnaires, attributaires ou titulaires de commandes publiques lors des procédures de passation, d’exécution, de contrôle ou de règlement des contrats de commandes publiques encourent leur suspension ou leur radiation de toute commission ou de toute structure chargée des marchés publics.

Article 52 : Droit applicable

En l’absence de disposition figurant au C.C.A.P, le droit applicable pour l’interprétation et l’exécution du présent marché est le droit applicable au Burkina Faso.

Article 53 : Clauses contraignantes de la MCC; Clauses de transfert

Pour dissiper toute équivoque, les Parties au présent Contrat acceptent et comprennent que les clauses de l’Annexe A de ce Contrat reflètent certaines conditions du Gouvernement et du Maître d’Ouvrage en vertu de clauses du Compact et de documents connexes qui doivent être transférés à tout entrepreneur, sous-traitant ou associé qui participe aux procédures de passation des contrats ou aux contrats subséquents financés en tout ou partie par la MCC, et que, tout comme dans d’autres clauses du présent Contrat, les clauses de l’Annexe A font partie des clauses exécutoires du présent Contrat.

Dans tout contrat de sous-traitance et toute sous-adjudicataire conclus par l’Entrepreneur selon les modalités du présent Contrat, l’Entrepreneur veillera à inclure toutes les clauses de l’Annexe A dans tout accord lié à un tel contrat de sous-traitance ou sous-adjudicataire

CHAPITRE : VIII LUTTE CONTRE LA TRAITE DES ETRES HUMAINS 
Article 54 : Lutte contre la Traite des Etre Humains (TEH)
54.1  La MCC, ainsi que d'autres entités du Gouvernement des États-Unis, a adopté une politique de tolérance zéro face à la traite des êtres humains ("TEH").  En application de cette politique:
(a) Définitions.  Pour les besoins d'application et d'interprétation de la Sous-clause 54.1, les termes «coercition», «rapport sexuel vénal», «servitude pour dette», «employé», «travail forcé», «fraude», «servitude involontaire», «pires formes de la traite des êtres humains», et «commerce sexuel» ont le sens qui leur est donné dans la Partie 15 [lutte contre la traite des êtres humains] des Directives de Passation des Marchés de la MCC et ces définitions sont intégrées en référence à la présente sous-clause 54.1.
(b) Interdiction   Il est formellement interdit à l’Entreprise, à son  personnel, à tout sous-traitant ou fournisseur ou à un membre quelconque de son personnel respectif, ou tout  agent ou affilié de ceux sus cités  de :
(i) s'engager  dans des formes graves de traite des êtres humains pendant l'exécution du Contrat;
(ii) s'adonner au proxénétisme pendant l'exécution du contrat; ou
(iii) pratiquer  le travail forcé dans l'exécution du contrat.
(c) Obligations de l'Entrepreneur.  L'Entrepreneur:
(i) remplira les obligations  qui lui incombent en vertu de la présente Sous-Clause 54.1 ainsi que toute autre obligation liée à la  TEH énoncée dans les Spécifications ou tout autre document qui compose le présent Contrat;
(ii) avisera le personnel de  l'Entrepreneur de la politique de la MCC en matière de TEH et des activités interdites décrites dans la présente  Sous-clause 54.1;
(iii) portera à la connaissance du Maître d’œuvre travaux et du Maître d'ouvrage dans les 48 heures ou dès que cela est raisonnablement possible pour l'Entrepreneur:
a. toute information  reçue d'une source (y compris l'application de la loi) selon laquelle tout personnel de l’Entrepreneur, sous-traitant ou fournisseur, ou leurs personnels respectifs ou agent ou affilié de ces derniers serait l’auteur d'un comportement contraire à la Politique de la MCC en matière de TEH; ou
b. la prise de toute action à l'encontre de tout Personnel de l’Entrepreneur sous-traitant ou fournisseur ou leurs personnels respectifs ou agent ou affilié de ces derniers conformément aux présentes exigences; et
(iv) s'assurera que tout contrat de sous-traitance ou sous-attribution conclu par l’Entrepreneur, dans la mesure permise par le présent contrat, prend en compte les dispositions de la présente Sous-clause 54.1.
(d) Recours.   En plus de toute autre voie de recours prévues par les dispositions du présent contrat ou de la loi en vigueur, toute violation de la présente sous-clause pourrait donner lieu à:
(i) la demande à l'Entrepreneur par le Maître d'Ouvrage de procéder au licenciement du personnel, du sous- traitant ou du fournisseur,  impliqués ou de tout personnel, agent ou affilié impliqués;
(ii) la demande par le Maître d'Ouvrage de la résiliation du contrat de sous-traitance ou sous-attribution;
(iii) une suspension des paiements contractuels jusqu'à ce que la violation soit corrigée à la satisfaction du Maître d'Ouvrage et de la MCC;
(iv) la perte de paiement incitatif, conformément au plan de mesures incitatives prévu dans le contrat, le cas échéant, pour la période d'exécution au cours de laquelle le  Maître d’Ouvrage ou la MCC estime que la violation demeure en l'état ;
(v) la prise de sanction à l'encontre de l’Entrepreneur par le Maitre d’Ouvrage ou la MCC, notamment en déclarant l’Entrepreneur inéligible, indéfiniment ou pour une période déterminée, à bénéficier d'un contrat financé par la MCC, et
(vi) la résiliation par le Maître d'Ouvrage ou la MCC du Contrat de travaux de l’Entrepreneur et son expulsion du site.
PIÈCE 8
Formulaires

· Formulaire d’acte d’engagement
· Formulaire de déclaration d’intégrité

· Formulaire : Certification des Entreprises publiques
· Formulaire : Fiche de déclaration d’absence de conflit d’intérêt des Soumissionnaires
· Formulaire d’engagement sur les considérations environnementales, sociales, Santé et Sécurité
Formulaire D’ACTE D’ENGAGEMENT

(TRAVAUX DE (compléter))

Nous soussignés, (Nom, prénom et Titre du signataire), agissant au nom de (Entreprise ou Groupement d’Entreprises) dont le siège sociale est à (adresse complète no rue – ville- pays, etc.) inscrit au registre du commerce du (préciser) sous le numéro (indiquer le numéro) Identifiant fiscal unique n° (préciser)  (
)
1) Après avoir examiné, en vue de la réalisation des travaux susmentionnés, toutes les pièces constitutives du dossier d’Appel d’Offres,

2) Après avoir étudié personnellement et en toute connaissance de cause la nature, les difficultés et les conditions d’exécution des travaux et prestations à exécuter,

3) Nous nous engageons à exécuter et à achever les travaux et à réparer tous les défauts conformément aux conditions du marché, spécifications, dessins et plans, annexes et toutes les pièces contractuelles pour le montant hors taxes hors douanes (HT-HD) (indiquer le montant de la soumission HT-HD en toutes lettres et en chiffres),le tout calculé sur la base des prix unitaires indiqués au bordereau des prix et des quantités indiquées au devis estimatif qui sont joints à la présente soumission et après avoir appliqué un rabais de ----------(facultatif).

4) L’exécution des parties suivantes du marché (préciser le montant à sous traiter) sera confiée à des sous-traitants qui seront payés directement, sous réserve de l’autorisation du maître d’ouvrage.

5) Nous nous engageons, si notre soumission est acceptée, à commencer les travaux après la notification de l’ordre de service de commencer les travaux par l’Autorité compétente et à achever l’ensemble des travaux faisant l’objet du Marché dans un délai de (nombre) mois à compter de la date de démarrage des travaux indiquée dans l’ordre de service.

6) Nous acceptons de rester liés par le présent engagement pour un délai de (préciser le délai de validité) jours pour compter de la date limite de remise des offres.

7) Nous demandons :


Que la totalité des sommes dues par le Maître d’Ouvrage nous soient payées en FRANCS CFA par crédit du compte No. (préciser) ouvert au nom de (préciser) à (banque installée au Burkina Faso) à………………………….(adresse).

8) Les paiements seront effectués par le MCC :[Choisir entre les deux (02) options]
(i) Directement sur mon compte bancaire

(ii) A travers le Fonds d’Entretien Routier du Burkina (FER-B) qui se chargera de le reverser dans mon compte.

9) Nous reconnaissons qu’avant l’établissement et la signature du marché formel, le présent acte accompagné de l’ordre de service de commencer les travaux de votre part vaudra engagement entre nous.

10) Sont annexés au présent acte d’engagement:

· Le bordereau des prix et le devis estimatif dûment complétés, datés et signés.

· Les autres documents et modèles qui, conformément aux stipulations du cahier des clauses administratives particulières et des instructions aux soumissionnaires, doivent être joints à la soumission, 

· L’acte de délégation de pouvoir éventuelle au représentant du soumissionnaire ou mandataire.

Fait à ___________le __________ 20__
	Le soumissionnaire ou mandataire

	Signature


DÉCLARATION D’INTÉGRITÉ

Nous déclarons et nous nous engageons à ce que ni nous ni aucune autre personne, y compris parmi nos dirigeants, employés représentants, partenaires en coentreprise ou sous-traitants agissant en notre nom sur la base de nos instructions en bonne et due forme ou avec notre connaissance et accord, ou avec notre consentement, n’ait commis ou ne commette une quelconque pratique de fraude et/ou de corruption en rapport avec la procédure d’appel d’offres ou dans le cadre de l’exécution ou de la fourniture de travaux, biens ou services concernant travaux d'entretien périodique de la route nationale N°02 entre Ouagadougou et Niou longue de 60 km, et à vous informer au cas où une telle pratique serait portée à l’attention de toute personne chargée, au sein de notre société, de veiller à l’application de la présente déclaration. 

Pendant la durée de la procédure d’appel d’offres et, si notre offre est retenue, pendant la durée du marché, nous désignerons et maintiendrons dans ses fonctions une personne – qui sera soumise à votre agrément, et auprès de qui vous aurez un accès illimité et immédiat – et qui sera chargée de veiller, en disposant des pouvoirs nécessaires à cet effet, à l’application de la présente déclaration. Si:

(i) nous-mêmes ou un dirigeant, employé, représentant ou partenaire en coentreprise, le cas échéant, agissant comme indiqué ci-dessus, avons été condamnés/a été condamné par un tribunal, quel qu’il soit, pour un délit quelconque impliquant une pratique de fraude ou de corruption en rapport avec une procédure d’appel d’offres ou un marché de fourniture de travaux, de biens ou de services au cours des cinq années précédant immédiatement la date de la présente déclaration, ou 

(ii) un quelconque de ces dirigeants, employés, représentants ou encore le représentant d’un partenaire en coentreprise, le cas échéant, a été renvoyé ou a démissionné d’un emploi quel qu’il soit pour avoir été impliqué dans une pratique de fraude ou de corruption, ou 

(iii) nous-mêmes ou un dirigeant, employé, représentant ou partenaire en coentreprise, le cas échéant, agissant comme indiqué ci-dessus avons été portés/a été porté sur la liste noire des personnes interdites de participation aux procédures de passation  des Marchés par l’Autorité de Régulation des Marchés Publics du Burkina, ou financés par la Banque Mondiale, exclu(s) ou suspendu(s) de participation aux procédures de passation des Marchés financés par le Gouvernement des Etats-Unis, ou interdite autrement par une loi, un décret-loi ou une politique américaine applicable, pour cause de pratique de fraude ou de corruption, vous trouverez ci-après des précisions au sujet de cette condamnation, ce renvoi ou démission ou cette exclusion, ainsi que le détail des mesures que nous avons prises, ou prendrons, pour garantir que ni nous ni aucun de nos employés ne commettrons {commettra} aucune pratique frauduleuse ou corruptive en rapport avec le marché [donner les détails si nécessaire]. 
Au cas où le marché nous serait attribué, nous accordons au MCA-BF, à la Millennium Challenge Corporation (MCC) et aux auditeurs nommés par le premier ou la seconde, le droit d’inspecter nos dossiers et ceux de tous nos sous-traitants dans le cadre du marché. Nous acceptons de conserver lesdits documents durant la période généralement prévue par la législation en vigueur mais, quoi qu’il en soit, pendant au moins cinq ans à compter de la date de réception provisoire du marché. 
À l’effet de la présente déclaration, les pratiques frauduleuses et de corruptions sont comme celles définies à l’article P1.A.1.16(a)des Directives de Passation des Marchés du Programme du  MCC disponibles sur le site http://www.mcc.gov/documents/guidance/mcc-guidelines-programprocurement.pdf: 

_________________________________

Signature Autorisée: …………………………………
Nom et Titre du Signataire: …………………………………

Soumissionnaire: ………………………………………………….
Date: ………………………………………………….
Formulaire : Certification des Entreprises publiques
(A remplir obligatoirement par toutes les entreprises soumissionnaires)
Les Entreprises Publiques (EP) ne sont pas éligibles à la concurrence pour les marchés financés par le MCC.  Par conséquent, les Entreprises Publiques (i) ne peuvent pas être partie d'un marché financé par le MCC pour l'acquisition de biens, travaux ou services par voie d'Appel d'Offres ouvert, Appel d’Offres restreint, marché de gré à gré ; et (ii) ne peuvent pas être pré-qualifiées ou présélectionnées pour tout marché financé par le MCC prévu pour être attribué selon ces voies.
Cette interdiction ne s'applique pas aux Unités de travaux en régie appartenant au Gouvernement du Burkina Faso, ou aux Établissements Publics d'enseignement et centres de recherche ou toute structure de statistiques, de cartographie ou autre Entité technique qui n’a pas été initialement constituée pour un but commercial ou d’affaires, ou dans les cas où une dérogation est accordée par le MCC conformément à la Partie 7 des Directives MCC en matière de passation de marchés du programme.  La Directive complète est disponible pour consultation à la page dédiée aux Directives de passation des marchés du Compact sur le site du MCC (www.mcc.gov).  Dans le cadre de la vérification de l'éligibilité pour ce marché, veuillez remplir le formulaire ci-dessous pour préciser le statut de votre Entité.
Pour les besoins de ce formulaire, le terme « Gouvernement » signifie un ou plusieurs gouvernements, y compris toute Agence, intermédiaire, subdivision ou toute autre Entité du gouvernement à tous les niveaux de compétence (national et international).
(((((
CERTIFICATION 
Dénomination sociale complète du Soumissionnaire :
__________________________________________________________________
Dénomination sociale complète du soumissionnaire dans sa formulation et transcription du pays où il est constitué (si différent du nom ci-dessus) :
________________________________________________
Adresse du lieu d'affaires principal ou du siège de la direction générale du Soumissionnaire :
________________________________________________
________________________________________________
________________________________________________
Nom et prénom(s) de trois (3) cadres supérieurs du Soumissionnaire (pour tout soumissionnaire qui se trouve être une Entité) :
________________________________________________
________________________________________________
________________________________________________
Dénomination(s) sociale(s) de la/des maison(s) mère(s) du Soumissionnaire (le cas échéant ; si le soumissionnaire n'en a pas, veuillez le préciser) :
 __________________________________________________________________
Dénomination(s) sociale(s) de la/des maison(s) mère(s) du Soumissionnaire dans sa formulation et transcription du pays où il est constitué (le cas échéant et si différent du nom ci-dessus) :
________________________________________________
Adresse(s) du lieu d'affaires principal ou du siège de la direction générale de la/des maison(s) mère(s) du Soumissionnaire (le cas échéant) :
________________________________________________
________________________________________________
________________________________________________
1) Un gouvernement possède-t-il une majorité ou contrôle-t-il des intérêts (soit par action ou par vote), des parts ou autre forme de participation (directement ou indirectement ou à travers une Agence Fiduciaire ou d’autres moyens) ? Oui (   Non (
2) Si la réponse à la question 1 est oui, êtes-vous une Entreprise publique :  
a. Unité de travaux en régie 

Oui (   Non (
b. Institution d’enseignement  

Oui (   Non (
c. Centre de recherche          

Oui (   Non (
d. Services de statistiques           
Oui (   Non (
e. Structure de cartographie        
Oui (   Non (
f. Autres Entités techniques non constituées initialement pour un usage commercial ou d’affaires.
Oui (   Non (
3) indépendamment de votre réponse  à la question 1, répondez aux questions suivantes :
a. Recevez-vous une subvention ou  paiement (y compris toute forme de crédit subventionné) ou toute autre forme d'aide (financière ou autre) d'un gouvernement ? 

Oui (   Non (
Si oui, décrire :
_________________________________________________________
b. Un gouvernement vous a-t-il accordé des droits spéciaux ou exclusifs juridiques ou économiques ou des avantages qui peuvent modifier la compétitivité de vos biens, travaux ou services ou autrement influencer les décisions de votre entreprise ? 


Oui (   Non (
Si oui, décrire :
_________________________________________________________
c. Un gouvernement a-t-il la possibilité de diriger ou de décider sur les questions suivantes vous concernant :  
i. toute réorganisation, fusion ou dissolution de votre structure ou la mise en place ou acquisition d’une filiale ou toute autre affiliation 
Oui (   Non   (
ii. toute vente, bail, hypothèque, promesse ou autre transfert de l'un des principaux actifs de l'entreprise, corporels ou incorporels étant ou non dans le cours normal des affaires Oui (   Non   (
iii. la clôture, transfert, ou modification substantielle de la production opérationnelle ou toutes autres activités pertinentes de l'entreprise
Oui (   Non   (
iv. l'exécution, la résiliation ou l’inexécution par l'entreprise de marchés significatifs
Oui (   Non   (
v. la nomination ou le licenciement des gestionnaires, directeurs, cadres supérieurs ou de toute autre participation à la gestion ou au contrôle de l'entreprise
Oui (   Non (
4) Avez-vous  déjà été Entreprise Publique ou sous le contrôle de l'État ?
Oui (   Non (
5) Si votre réponse à la question 4 est Oui, veuillez répondre aux questions suivantes :
a. Pendant combien de temps avez-vous été Entreprise Publique ?
_________________

b. Quand est-ce que vous avez vous été privatisée ?
________________________ 

c. Recevez-vous une  subvention ou paiement (y compris toute forme de crédit subventionné) ou toute autre forme d'aide (financière ou autre) d'un gouvernement ? 
Oui (   Non (
Si oui, décrire :
________________________________________________________
d. Bien que n’étant pas majoritaire ou  sans pouvoir de contrôle, un gouvernement continue-t-il  à détenir tout intérêt ou un pouvoir de décision sur vous ou vos affaires ?   
Oui (   Non (
Si oui, décrire:
 _________________________________________________________
e. Versez-vous à un gouvernement des fonds autres que les taxes et les frais dans l'exercice  normal des activités de votre entreprise à des pourcentages et montants équivalents aux autres entreprises non-gouvernementales de votre pays engagées dans le même secteur ou activité ? Oui (   Non (
Si oui, décrire :
_________________________________________________________
Les participants sont informés que : 
1. Avant l'annonce du soumissionnaire/consultant retenu ou toute autre liste de soumissionnaires pré-qualifiés ou de consultants figurant sur la liste restreinte pour ce marché, l’AGETIB vérifiera l'éligibilité (du) des soumissionnaire/consultant (s) avec le MCC.  La MCC constituera une base de données (en interne, à travers un service d'inscription, ou les deux) des Entreprises Publiques connues et chaque soumissionnaire pré-qualifié ou consultant figurant sur la liste restreinte sera comparé à la base de données et soumis à toute autre vérification pertinente que la MCC jugera nécessaire, le cas échéant.
2. 
Toute fausse déclaration par toute Entité soumettant une offre ou proposition dans le cadre de ce marché sera considérée comme une « pratique frauduleuse » telle que définie dans les Directives MCC en matière de passation des marchés du programme et en vertu de toute autre politique ou directive applicable du MCC, y compris la Politique du MCC pour prévenir, détecter et remédier à la fraude et la corruption dans les opérations du MCC.
3. 
Toute Entité pour laquelle le MCC aura déterminé qu'elle a organisé elle-même, sous-traité une partie de son contrat financé par le MCC ou s'est associée avec une autre Entité dans le but de, ou avec l'effet réel ou potentiel, d’éviter ou autrement déjouer les dispositions des Directives MCC en matière de passation des marchés du programme, sera considérée comme une Entreprise Publique en vertu de toutes les dispositions prévues aux présentes.
4. 
Toute allégation raisonnable selon laquelle toute Entité soumettant une offre ou une proposition dans le cadre de ce marché est une Entreprise Publique inéligible pour soumettre une offre ou une proposition conformément aux Directives MCC en matière de passation des marchés du programme, sera soumise à examen conformément à ces Directives et au Système de recours des soumissionnaires de l’Appel d’Offres.
Je certifie que les informations fournies ci-dessus sont vraies et exactes à tous les égards et accepte que toute fausse déclaration, déformation ou omission d'une information requise par le présent formulaire de certification pourrait être considérée comme une « pratique frauduleuse » telle que définie dans les Directives MCC en matière de passation des marchés du programme et en vertu de toute autre politique ou directive applicable du MCC, y compris la Politique  du MCC pour prévenir, détecter et remédier à la fraude et la corruption dans les opérations du MCC.
Signature autorisée : _______________________________ Date : _________________
Nom du signataire : ____________________________________
Formulaire : Fiche de déclaration d’absence de conflit d’intérêt des Soumissionnaires
Nom du Soumissionnaire : 
N° de réf :
Nom des sous traitants éventuels : 
Nom de la personne clé impliquée : 
Je soussigné (e) autorisé à engager le Soumissionnaire ci-dessus affirme par ceci, sous  peine de la loi que  le Candidat y compris son personnel-clé ci-dessus: 
· N’a jamais été impliqué par le passé dans la fourniture de services de Consultants ayant conduit à l’identification des biens, travaux et services de non consultance objet du présent appel d’offre.
De même, 
· le Soumissionnaire, y compris son personnel clé cité ci-dessus n’a aucune relation d’affaire ni familiale avec un personnel de l’Agetib  ou de son maitre d’œuvre directement ou indirectement impliqué dans : (i) la préparation des Termes de Références ou spécifications techniques  objet de la présente acquisition ; (ii) le processus de sélection ; (iii) la supervision du marché.
	Nom du représentant autorisé du Soumissionnaire
	

	SIGNATURE
	

	DATE
	


Formulaire d’engagement sur les considérations environnementales, sociales, Santé et Sécurité
(à remplir sur papier entête du Soumissionnaire)

Nous, soussigné (nom de l’entreprise ou du groupement d’entreprises) : 

…………………………………………………………………………………………..
N° de réf : 

Dument représenté par (nom de la personne mandatée) : ………………

………………………………………………………………………………………….

Soumissionnaire à l’Appel d’Offres, lancé par Agetib au nom du Gouvernement du Burkina Faso pour les Travaux d'entretien périodique de la route nationale N°02 entre Ouagadougou et Niou longue de 60 km, agissant pour notre compte et pour le compte de tous nos sous-traitants éventuels ;

1. Déclarons avoir pris connaissance et parfaitement compris que :

Les projets sur financement MCC ont pour but de réduire la pauvreté par la croissance économique dans le respect des directives environnementales du MCC.

Le MCC ne finance aucun projet dont les impacts sur l’environnement sont jugés excessifs et non réversibles. Pour ce faire, il exige que les programmes et projets de développement soumis à son financement fassent l’objet d’une évaluation environnementale préalable. Le projet d'entretien périodique de la route nationale N°02 entre Ouagadougou et Niou longue de 60 km donc fait l’objet d’une évaluation environnementale globale et spécifique à chacune des sections de travaux. Le Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES), élaboré dans ce cadre, comporte un ensemble de prescriptions visant à s’assurer de la prise en compte des considérations environnementales et sociales.  

2. Nous nous engageons en conséquence, dans le cas où nous serions adjudicataire du Contrat dans le cadre de l’Appel d’Offres ci-dessus, à

a. avant le démarrage des travaux et sur la base du PGES élaboré par les soins du Maître d’Ouvrage, préparer et soumettre à l’approbation du Maître d’œuvre un plan d’action environnemental et social spécifique au chantier (“PAESS”) et un plan d’action hygiène, santé et de sécurité spécifique au chantier (“PAHSS”) pour la mise en œuvre des prescriptions  environnementales et la gestion des risques liés à la santé et la sécurité sur le chantier ; 

b. exécuter les travaux conformément au Plan de Gestion Environnementale et Sociale du projet et aux PAESS et PAHSS, chacun sous la forme approuvée par le Maître d’œuvre en ce qui concerne la santé, la sûreté, la sécurité et la protection de l’environnement ;

c. désigner en notre sein, un agent responsable de suivre et veiller à la mise en œuvre du PGES, des PAESS et PAHSS. 

d. notifier  au Maître d’œuvre et au Maître d’ouvrage, dans les 24 heures ou aussitôt que raisonnablement possible, tout incident qui est susceptible d’avoir un impact considérable sur l’environnement et soumettre au Maître d’œuvre et au Maître d’ouvrage, dans un délai ne dépassant pas 7 jours après l’incident, un rapport succinct des évènements ainsi que des dispositions qui ont été prises en notre sein; 

3. Comprenons et admettons qu’au cours des travaux dont nous aurons la responsabilité, le personnel du MCC en charge des Évaluations Environnementales et Sociales (ESA) pourra intervenir dans la supervision de leurs partenaires MCA-BF en vue de veiller au suivi approprié de la mise en œuvre du PGES. 

 

	Nom du représentant mandaté du Soumissionnaire
	

	SIGNATURE
	

	DATE
	


PIÈCE 9
CADRE DU DEVIS QUANTITATIFET ESTIMATIF

TRAVAUX D'ENTRETIEN PÉRIODIQUE DE LA ROUTE NATIONALE N°02 ENTRE OUAGADOUGOU ET NIOU LONGUE DE 60 KM 

CADRE DU DEVIS QUANTITATIF ET ESTIMATIF
	N°
Prix
	Désignation des travaux
	Unité
	Quantités
	Prix Unitaire 
HT-HD
	Montant
 HT-HD

	
	
	
	
	FCFA
	FCFA

	000
	INSTALLATION DE CHANTIER
	 
	 
	 
	 

	001
	Installation de chantier
	Fft
	                 1,00   
	 
	 

	002
	Amenée et repli du matériel
	Fft
	                 1,00   
	 
	 

	003
	Aménagement et entretien des voies de déviation non revêtue
	 
	                     -     
	 
	 

	003-1
	Aménagement de voies de déviation
	km
	             59,95   
	 
	 

	003-2
	Entretien de voies de déviation
	mois
	                 6,00   
	 
	 

	004
	Bureau et laboratoire de chantier de la mission de contrôle et de l'Administration
	 
	                     -     
	 
	 

	004-1
	Bureau de chantier
	Fft
	                 1,00   
	 
	 

	004-2
	Laboratoire de chantier
	Fft
	                 1,00   
	 
	 

	 
	Sous total 000
	 
	 
	 
	 

	100
	PREPARATION DU TERRAIN ET TERRASSEMENT GENERAUX
	 
	 
	 
	 

	101
	Débroussaillage et nettoyage avant travaux
	m2
	485 460,00   
	 
	 

	102
	Abattage d’arbres
	U
	                     -     
	 
	 

	103
	Dépose d'anciennes bornes (pentakilometrique et kilomètrique)
	u
	               12,00   
	 
	 

	104
	Dépose d'anciens panneaux de signalisation
	u
	               62,00   
	 
	 

	105
	Curage manuel des caniveaux
	m
	             300,00   
	 
	 

	106
	Curage mécanique des fossés et exutoires
	m
	81 060,00   
	 
	 

	111
	Déblai meuble en dépôt
	m3
	                     -     
	 
	 

	112
	Déblai rocheux
	m3
	                     -     
	 
	 

	113
	Déblai en remblai
	m3
	                     -     
	 
	 

	114
	Remblais d’emprunts
	m3
	                     -     
	 
	 

	115
	Plus value de transport de matériaux au de la de 5 km
	m3/km
	                     -     
	 
	 

	 
	Sous total 100
	 
	 
	 
	 

	200
	CHAUSSEE ET REVETEMENT
	 
	 
	 
	 

	209
	Rechargement ou exécution d’accotements
	ml
	97 092,00   
	 
	 

	210
	Couche de fondation en matériaux latéritiques
	m3
	                     -     
	 
	 

	211
	Couche de base en graveleux latéritiques lithostabilisés
	m3
	                     -     
	 
	 

	211b
	Recyclage de la couche de base existante en lithostabilisation avec apport de matériaux latéritiques et concassés 0/25
	m3
	11 350,00   
	 
	 

	217
	Déflashage des zones basses par enrobé
	m2
	13 167,00   
	 
	 

	219
	Réparation de Nids de poules
	m2
	48,00   
	 
	 

	221
	Imprégnation
	m2
	167 980,00   
	 
	 

	222b
	Revetement en enduit superficiel monocouche pour accotement
	m2
	119 910,00   
	 
	 

	223a
	Revetement en enduit superficiel monocouche inversé gravillonné sans reprofilage
	m2
	382 900,00   
	 
	 

	223b
	Revetement en enduit superficiel bicouche sans reprofilage
	m2
	48 070,00   
	 
	 

	224
	Couche d’accrochage
	m2
	                     -     
	 
	 

	225
	Revetement en beton bitumineux ép. 5cm
	m2
	                     -     
	 
	 

	226
	Plus value pour transport de graveleux lateritique pour couche de chaussée et accotements au-delà de 5km
	m3xkm
	113 500,00   
	 
	 

	 
	Sous total 200
	 
	 
	 
	 

	300
	OUVRAGE D'ASSAINISSEMENT
	 
	 
	 
	 

	301
	Curage des Buses et Dalots < 2m
	ml
	             357,00   
	 
	 

	302
	Curage des Dalots = ou > 2 m
	ml
	             420,00   
	 
	 

	303
	Curage des Ponts et Ponceaux
	ml
	                     -     
	 
	 

	304
	Fouilles en terrain meuble
	m3
	                     -     
	 
	 

	305
	Fouilles en terrain rocheux
	m3
	                     -     
	 
	 

	306
	Aménagements amont et aval des ouvrages
	m3
	                     -     
	 
	 

	307
	Démolition d’ouvrages en béton
	m3
	                     -     
	 
	 

	308
	Démolition d’ouvrages en maçonnerie
	m3
	                     -     
	 
	 

	309
	Démontage de buses béton ou métalliques
	ml
	                     -     
	 
	 

	310
	Béton de propreté Q150
	m2
	                     -     
	 
	 

	311
	Béton Q250
	m3
	                     -     
	 
	 

	312
	Béton Q300
	m3
	                     -     
	 
	 

	313
	Béton Q350
	m3
	                     -     
	 
	 

	314
	Béton Q400
	m3
	                     -     
	 
	 

	315
	Béton cyclopéen
	m3
	                     -     
	 
	 

	316
	Aciers HA pour béton armé
	kg
	                     -     
	 
	 

	317
	Curage et entretien des gargouilles
	U
	                     -     
	 
	 

	318
	Réparation des joints de chaussée
	ml
	               14,00   
	 
	 

	318a
	Remplacement de joints dilatation
	ml
	                     -     
	 
	 

	319
	Reprise des corrosions d’armatures
	m3
	                 1,00   
	 
	 

	326
	Perrés maçonnés
	m2
	               12,00   
	 
	 

	327
	Enrochements
	m3
	               24,75   
	 
	 

	328
	Gabions
	m3
	               13,05   
	 
	 

	330
	Fossés maçonnés
	ml
	1 493,00   
	 
	 

	331
	Descente d'eau
	ml
	             575,00   
	 
	 

	333
	Construction de dalot de 0.80x0.80
	U
	                     -     
	 
	 

	335
	Fourniture et pose de garde corps
	ml
	                     -     
	 
	 

	336
	Fourniture et pose de bordures de rive de type T1
	ml
	22 810,00   
	 
	 

	 
	Sous total 300
	 
	 
	 
	 

	400
	SIGNALISATION ET SECURITE
	 
	 
	 
	 

	401
	Fourniture et pose de balise
	0
	                     -     
	 
	 

	401a
	Balie J1
	U
	             221,00   
	 
	 

	401b
	Balise J1bis
	U
	             128,00   
	 
	 

	402a
	Fourniture et pose de borne kilométrique
	U
	54,00   
	 
	 

	402b
	Fourniture et pose de borne pentakilométrique
	U
	11,00   
	 
	 

	403
	Fourniture et pose de panneaux
	U
	             291,00   
	 
	 

	404
	Fourniture et pose de panneaux  des Projets d’infrastructures financés par MCC
	U
	                 8,00   
	 
	 

	405a
	Réparation de glissière de sécurité
	U
	                     -     
	 
	 

	405b
	Fourniture et pose de glissière de sécurité
	ml
	                     -     
	 
	 

	406
	Reprise de peinture et calligraphie sur panneau
	U
	                     -     
	 
	 

	407
	Reprise de peinture sur bornes et balises
	U
	                     -     
	 
	 

	408
	Reprise de peinture de garde corps (entretien de Garde-Corps)
	ml
	             160,00   
	 
	 

	412
	Marquage au sol d'axe et de rive
	ml
	159 249,00   
	 
	 

	413
	Marquage spécial au sol
	m2
	3 716,00   
	 
	 

	414
	Fourniture et mise en place de ralentisseur
	0
	                     -     
	 
	 

	414a
	Dos d'âne
	u
	               15,00   
	 
	 

	414b
	Avertisseur
	u
	               17,00   
	 
	 

	 
	Sous total 400
	 
	 
	 
	 

	500
	TRAVAUX CONNEXES ET MESURES COMPENSATRICES ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE
	 
	 
	 
	 

	501
	Information-Éducation-Communication
	fft
	1
	25 300 000 
	25 300 000 

	502
	Réalisation de plantations d’alignements d’arbres
	u
	2640
	 
	 

	504
	Campagne de mesure de déflexion
	km
	            59,949   
	 
	 

	505
	Campagne de mesure de l’UNI
	km
	            59,949   
	 
	 

	 
	Sous total 500
	 
	 
	 
	 


	RECAPITULATIF


	SERIE
	DESIGNATION
	MONTANT HT-HD (FCFA)

	0
	 INSTALLATION DE CHANTIER
	 

	100
	PRÉPARATION DU TERRAIN ET TERRASSEMENT GÉNÉRAUX
	 

	200
	CHAUSSÉE ET REVÊTEMENT
	 

	300
	OUVRAGE D'ASSAINISSEMENT
	 

	400
	SIGNALISITION ET SECURITE
	 

	500
	TRAVAUX CONNEXES ET MESURES COMPENSATRICES ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE
	 

	
	MONTANT TOTAL HT-HD
	


Arrêté le présent devis estimatif à la somme de ______ (____) [indiquer montant estimation en lettre et en chiffre] Francs CFA HT-HD
Fait à ___________, le ___________
Le soumissionnaire [nom-prénom, cachet et signature]
PIÈCE 10
CADRE DU BORDEREAU DES PRIX

TRAVAUX D'ENTRETIEN PÉRIODIQUE DE LA ROUTE NATIONALE N°02 TRAVAUX D'ENTRETIEN PÉRIODIQUE DE LA ROUTE NATIONALE N°02 ENTRE OUAGADOUGOU ET NIOU LONGUE DE 60 KM 
CADRE DU BORDEREAU DES PRIX
	N° PRIX
	DÉfinition des tÂches
	Unité
	Prix Unitaires 

en Chiffres
(FCFA – HT-HD)

	000
	INSTALLATION DE CHANTIER
	
	

	001
	Installation de chantier
	Fft
	

	
	Ce prix, comme défini au Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP), rémunère l'installation et l'aménagement des bases de l'Entrepreneur, leur entretien pendant les travaux y compris toutes autres sujétions nécessaires à la bonne exécution des travaux dans les délais impartis.

Ce prix rémunère la réalisation de toutes les installations nécessaires au chantier, notamment :

· la location du terrain, s’il n’est pas mis à disposition par le Maître d’Ouvrage Délégué,

· la préparation et l’aménagement des voies d’accès et des aires nécessaires à l’implantation des bâtiments, au stockage des matériaux, au stationnement du matériel, à l’installation des centrales (concassage, bétons, etc.),

· la construction ou la mise à la disposition des locaux de l’Entreprise, logements, bureaux, ateliers, magasins, laboratoire de chantier, locaux sociaux pour son personnel,

· la construction ou la mise à disposition et l’équipement en mobiliers d’un bureau de chantier pour la Mission de contrôle et le Maître d’ouvrage délégué, 

· la construction ou la mise à disposition et l’équipement en mobiliers d’un laboratoire de chantier pour la Mission de contrôle,

· la fourniture d’eau, d’électricité et le gardiennage de ces installations,

· les raccordements et/ou liaisons radiophoniques téléphoniques, eaux et électricité pendant la durée du chantier pour les installations de l’Entreprise,

· les dispositions nécessaires au bon fonctionnement, à la signalisation et à la sécurité du chantier,

· l’aménagement et l’entretien des déviations autres que celles qui prévues au prix 002.1,

· le déplacement total ou partiel de ces installations au cours du chantier,

· les assurances contractuelles,

· l’élaboration des plans d’exécutions, du dossier géotechnique et des notes de calcul,

· les études de sols et fondation des gros ouvrages,

· l’établissement des plans de recollement,

· l’’élaboration d’un programme d’action et de protection environnemental et social incluant  l’élaboration et la  mise en œuvre:

· d’un plan de lutte contre le VIH/Sida,

· d’un plan de gestion du chantier,

· d’un plan de remise en état des emprunts,

· d’un plan de sensibilisation de santé, hygiène et sécurité,

· d’un plan de gestion des eaux prélevées pour les travaux,

· d’un plan de gestion des déchets solides et liquides du chantier.

· et toutes sujétions.

Ce prix ne comprend pas l’amenée et le repliement du matériel nécessaire au chantier.

Ce prix est valable pour toute la durée du chantier quel que soit le montant final des travaux, y compris s’il y a lieu le retard ou la prolongation des délais. Ce prix tient compte des aleas de travaux en demi-chaussée.

Ce prix forfaitaire (fft) est réglé à concurrence de : 

· 30%, lorsque l’aménagement des installations de l’Entrepreneur a commencé 

· 50%, lorsque l’aménagement des installations de l’Entrepreneur est terminé,

· 20%, du montant forfaitaire est réglé en fin de chantier après fourniture et approbation des plans de récolement par le Maître d’œuvre
Le forfait  à…………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	002
	Amenée et repli du matériel
	Fft
	

	
	Ce prix rémunère l’amenée et le repli de tout le matériel nécessaire au chantier, notamment :

· la mobilisation de la totalité du matériel lourd destiné au chantier, entièrement assemblé et en état de fonctionnement,

· l’installation des centrales de production (concassage, enrobage, bétons, etc.),

· le déplacement total ou partiel de ce matériel au cours du chantier,

· le rapatriement de la totalité de ce matériel (même le matériel en mauvais état) en fin de chantier,

· et toutes sujétions.

Ce prix est valable pour toute la durée du chantier, y compris s’il y a lieu le retard ou la prolongation des délais.

Ce prix forfaitaire (fft) est réglé à concurrence de :

· 30%, après constatation du début, par le Maître d’œuvre, de la mobilisation du matériel 

· 50%, après constatation et réception par le Maître d’œuvre de la mobilisation complète et effective du matériel. 

· 20% du montant forfaitaire est réglé en fin de chantier, après constatation du repli total du matériel par le Maître d’œuvre.
Le forfait  à…………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	003
	Aménagement et entretien des voies de déviation non revêtue
	
	

	003-1
	Aménagement de voies de déviation
	km
	

	
	Les travaux de réalisation du projet d’entretien périodique sont réalisés en demi-chaussée en l’occurrence  la route nationale. 

Il n’est pas prévu de voie de déviation sauf si le Maitre d’œuvre trouve cette situation inévitable.

Un tronçon de voie de déviation est alors réalisé après accord écrit du Maitre d’œuvre. 

Ce prix rémunère à cet effet,  la réalisation des voies de déviations.

Ce prix comprend :

· le désherbage, le débroussaillement, l’abattage des arbustes et des palmiers et rôniers,

· l’élagage des arbres dans les zones d’emprise hors chaussée à terrasser ou simplement en vue d’améliorer la visibilité,

· le dessouchage des arbustes, l’évacuation et la mise en dépôt des débris et détritus dans un lieu agréé par l’Ingénieur, 

· l’égalisation du terrain y compris le remblaiement à l’aide de matériaux de remblais compacté à 90% de l’OPM, des cavités laissées par les souches et toutes sujétions,

· les lieux de dépôt sont aménagés avant leur utilisation (débroussaillement, accès, etc.) et réaménagés à la fin des travaux,

· la réalisation d’une couche de roulement de 15cm d’épaisseur et d’une largeur de 7m.

Ce prix ne concerne pas l’abattage des arbres de diamètre supérieur ou égale à 1 m mesurée à 1,50 m au-dessus du sol, à l’exception des rôniers et des palmiers.

La longueur totale d’une section de déviations ne dépassera 10 km.

Ce prix s’applique au nombre de kilomètre (km) de déviation réalisée suivant l’accord du Maître d’œuvre.
Le kilomètre à…………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	003-2
	Entretien de voies de déviation
	mois
	

	
	
	
	

	
	Ce prix rémunère l’entretien des déviations réalisées au cours des travaux sur instruction du Maitre d’œuvre.

Ce prix comprend :

· le reprofilage léger avec ou sans apport de matériaux pour rendre praticable la déviation au moment des travaux dans la zone concernée,

· le remblaiement à l’aide de matériaux de remblais compacté à 90% de l’OPM, des cavités laissées par l’effet de la circulation des véhicules légers et poids lourds et toutes sujétions,

· l’arrosage suffisant (minimum 3 fois par jour) de la déviation pour éviter les poussières et améliorer la visibilité sur la déviation,

· et toutes sujétions d’entretiens conduisant à la bonne exécution des travaux.

Le critère de validation d’une voie entretenue est le constat d’arrosage et une vitesse de parcours de 40km/h d’un car de voyage de 60 places.

Ce prix s’applique au nombre de mois (mois) consacré à cette activité
Le mois à…………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	004
	Bureau et laboratoire de chantier de la mission de contrôle et de l’administration
	
	

	004-1
	Bureau de chantier
	Fft
	

	
	Ce prix rémunère forfaitairement conformément au CCTP, la mise à disposition de la Mission de contrôle et du  Maître d’Ouvrage Délégué, d'un local pour bureau de chantier de 110 m², éclairé, alimenté en eau et en électricité y compris la climatisation de tous les bureaux.

Ce bureau sera conforme aux spécifications ci-dessous et situé dans un bâtiment de 120 mètres carrés environ comprenant :

· un bureau de 16 m² pour le chef de Mission de contrôle,

· trois bureaux de 12 m² chacun pour l’équipe de la Mission de Contrôle,

· deux bureaux de 12 m² pour la cellule projet du Maître d’Ouvrage Délégué,

· un bureau de dessin et topographie de 12 m²,

· un bureau secrétariat de 12 m²,

· une salle de réunion de 20 m²,

· deux blocs sanitaires équipés, chacun, d’un WC d’une douche et d’un lavabo de 6 m² pour chaque bloc,

· le mobilier et matériel comprenant :

7

sept

bureaux (meubles) de 2 m² et trois tiroirs chacun, avec fauteuils pivotants et lampes de travail,

1

un

bureau de secrétaire avec retour pour machine de 2 m² et trois tiroirs, fauteuils et lampe,

1

une

grande table de conférence avec quinze (15) chaises,

10

dix

chaises visiteurs,

2

deux

meubles de classement vertical,

7

sept

armoires métalliques (double battants) avec quatre étagères,

1

une

photocopieuse numérique A3/A4 avec un stabilisateur de tension,

1

une

machine à reliure spirale,

des

fournitures de bureaux (papier, spirale, encre pour imprimantes et photocopieuse, etc.) périodiquement et selon les besoins,

1

un

un poste téléphonique fixe (y compris l’abonnement),

1

un

un poste pour télécopie (Fax),

1

un

un réfrigérateur de 0,25 m3,

1

une

une bouilloire électrique,

1

une

une infirmerie de première intervention,

1

un

un extincteur d’incendie.

· une aire de stationnement couverte pour au moins six véhicules.

Les frais de raccordement et de consommation d’eau et d’électricité, ainsi que le gardiennage et le nettoyage, sont à la charge de l’Entrepreneur.

Ce prix s’applique au forfait (fft) de la réalisation de l’ensemble des éléments du bâtiment et de ses  équipements.
Le forfait  à…………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	004-2
	Laboratoire de chantier
	Fft
	

	
	Ce prix rémunère forfaitairement conformément au CCTP, la mise à disposition de la Mission de contrôle, d'un local pour laboratoire de chantier de 80 m², éclairé, alimenté en eau et en électricité y compris la climatisation de tous les bureaux.

La puissance délivrée de l’électricité doit permettre le fonctionnement de tout le matériel de laboratoire.

Ce bureau sera édifié, conformément au plan de principe fourni par l’entrepreneur (corrigé si besoin par la Mission de contrôle) et situé dans un bâtiment de 80 mètres carrés environ comprenant :

· 1 hall d'essais ouvrant par une grande porte à glissière et équipé de paillasses latérales,

· 1 bureau climatisé (16 m² environ) pour le responsable du laboratoire de la mission de contrôle,

· 1 magasin,

· 1 douche et un lavabo avec eau courante,

· 1 WC,

· 1 local extérieur bien aéré et équipé pour le surfaçage des éprouvettes cylindriques de béton,

· des bacs externes d'imbibition et de conservation d'échantillons.

· le mobilier et matériel ci-dessous :

· deux bureaux à tiroirs, fauteuils et lampes,

· deux armoires métalliques (double battants) pour chaque bureau,

· quatre chaises visiteurs,

· une photocopieuse numérique A3/A4 avec un stabilisateur de tension,

· un réfrigérateur de 0,25 m3,

· un extincteur d’incendie,

· Périodiquement en cas de besoin, des fournitures diverses de bureau (papier, encre photocopieur, etc.).

Le laboratoire devra être opérationnel dès le début effectif des travaux. L’équipement du laboratoire devra être con

Le bâtiment doit être alimenté en électricité et en eau pour permettre le fonctionnement de tous les équipements de laboratoire. Les frais de raccordement et de consommation correspondants, ainsi que le gardiennage sont à la charge de l’Entrepreneur, de même que les équipements (non technique de laboratoire) et fournitures nécessaires au fonctionnement de ce laboratoire.

Ce prix s’applique au forfait (fft) de la réalisation de l’ensemble des éléments du bâtiment et de ses  équipements.
Le forfait  à…………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	100
	PRÉPARATION DU TERRAIN ET TERRASSEMENT GÉNÉRAUX
	
	

	101
	Débroussaillage et nettoyage avant travaux
	m2
	

	
	Ce prix rémunère avant le décapage de la terre végétale, le nettoyage du terrain par le débroussaillage, le désherbage, l’enlèvement des arbustes, l'élagage éventuel pour des raisons de sécurité des arbres dans les zones hors terrassement, l'extraction des matériaux impropres à toute réutilisation et l'évacuation des débris végétaux et des produits de nettoyage.

Ces prestations sont exécutées à l’intérieur de l'assiette des terrassements ou à tout autre endroit désigné par l’Ingénieur, sur les abords de la route existante sur une surface comprise entre la crête de plate-forme et une distance de cinq (5) mètres comptée horizontalement à l'extérieur des pieds de talus de remblai, conformément aux spécifications du Cahier des Clauses Techniques Particulières.

Ce prix comprend les prestations décrites au   CCTP ainsi que les sujétions en résultant et notamment :

-
le défrichage, l’arrachage des herbes, broussailles, plantations et haies sur toute l'assiette des terrassements et des fossés latéraux,

-
l’abattage et le débitage d’arbres quelle que soit leur circonférence inférieure à un mètre (1,00 m) comptée à un mètre cinquante (1,50 m) du sol,

-
le débroussaillage, l'essouchement, l’enlèvement des racines de ces arbustes et arbres,

-
le ramassage, l’enlèvement, le transport, l’évacuation des arbres, arbustes, souches, gravats, carcasses, épaves, détritus, ordures et leur mise en dépôt hors de l’emprise en un lieu agréé par l’Ingénieur,

-
l'égalisation du terrain après l’essouchement,

-
l'enlèvement des produits de nettoyage et de tout matériau impropre à une réutilisation, son chargement, son transport quelle que soit la distance, son déchargement et sa mise en dépôt provisoire ou définitif dans un lieu agréé par l’Ingénieur, y compris les mesures de protection de l'environnement,

-
toutes sujétions afférentes à un nettoyage du terrain en grande ou petite largeur.

L’Entrepreneur est rémunéré sur la base des quantités théoriques présentées et agréés par l’ingénieur.
Le mètre carré à…………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	102
	Abattage d’arbres
	U
	

	
	Ce prix rémunère l’abattage et l’essouchage des arbres de diamètre supérieur ou égal à un (1) mètre mesuré à un mètre cinquante (1,50 m) du sol. Les contreforts éventuels ne sont pas pris en compte dans la détermination du diamètre. Il comprend toutes sujétions d’élagage, de tronçonnage en éléments de 1 m, et d’évacuation des produits (souche, éléments de tronc et branches, débris végétaux, etc.) en un lieu défini par l’Ingénieur, ainsi que le remblaiement des fouilles résultant de l’essouchage et du curage éventuel, à l’aide de matériaux de remblais compactés à 90% de l’OPM.

Ce prix s’applique à l’unité d’arbre abattu à la demande et à la satisfaction de l’Ingénieur.
L’unité d’arbre abattu à…………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	103
	Dépose d'anciennes bornes (penta kilométrique et kilométrique)
	U
	

	
	Ce prix rémunère la dépose des bornes penta kilométriques et kilométriques existantes sur la route suivant les instructions du Maître d’œuvre.

Il comprend :

· les fouilles éventuelles,

· la dépose de la borne par tous moyens,

· l'extraction, le chargement et le déchargement des gravats et des produits de dépose,

· le transport quelle que soit la distance et la mise en dépôt des matériaux de dépose en un lieu agréé par le Maître d’œuvre,

· le comblement des fossés,

· le remblaiement et le compactage des fouilles et toutes sujétions de dépose.

L'attention de l'Entrepreneur est attirée sur le soin qu'il doit apporter à cette dépose, afin de ne pas détériorer les produits de dépose récupérables par l'Administration.

Ce prix s'applique à l’unité (u) de borne déposée.
L’unité à…………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	105
	Curage manuel des caniveaux
	ml
	

	
	Ce prix rémunère le curage manuel des caniveaux suivant les instructions du Maître d’œuvre.

Ce prix comprend :

· l’enlèvement manuel des vases, de terres, des détritus de toute sorte et végétation,

· le chargement, l’évacuation et la mise en dépôt des produits de curage en un lieu agréé par le Maître d’œuvre et pendant toute la durée des travaux,

· et toutes sujétions.

Ce prix s'applique au mètre linéaire (ml) de fossé curé.
Le mètre linéaire  à………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	106
	Curage mécanique des fossés et exutoires
	ml
	

	
	Ce prix rémunère le curage mécanique des fossés (engin de terrassement) suivant les instructions du Maître d’œuvre.

Ce prix comprend :

· l’enlèvement manuel des vases, de terres, des détritus de toute sorte et végétation,

· le chargement, l’évacuation et la mise en dépôt des produits de curage en un lieu agréé par le Maître d’œuvre et pendant toute la durée des travaux,

· le réglage du fil d’eau et des parois du fossé,

· et toutes sujétions.

Ce prix s'applique au mètre linéaire (ml) de fossé curé.
Le mètre linéaire  à………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	111
	Déblai meuble en dépôt
	m3
	

	
	Ce prix rémunère l’exécution de déblais en terrain de toute nature, sur l’emprise du projet, à l’exception des fouilles pour ouvrages et des fossés situés à l’extérieur des déblais.

Ce prix comprend :

· l’extraction des déblais,

· leur chargement hors de l’emprise sur toute distance, en un lieu de dépôt agréé par l’Ingénieur (cette distance est mesurée directement entre le barycentre de la zone de déblais et le barycentre de l’aire de dépôt en suivant le chemin le plus court),

· leur mise en dépôt suivant les instructions de l’Ingénieur,

· le compactage du fond de déblais à 95% de l’OPM,

· le réglage des talus,

· la dépose des bordures existantes,

· et toutes sujétions.

Les quantités à prendre en compte sont déterminées par la moyenne arithmétique des aires de déblais relatives à 2 profils en travers consécutifs, multipliée par la distance séparant ces 2 profils.

Ce prix ne s’applique pas aux purges des couches de chaussée de surfaces inférieures ou égales à dix (10) mètres carrés et d’une épaisseur inférieure ou égale à cinquante (50) centimètre.

Ce prix s’applique au mètre cube (m3), de déblais mis en dépôt, calculé géométriquement à partir des profils en travers réalisés et des longueurs déblayées, avec comme valeur maximale celle obtenue à partir des profils types.
Le mètre cube  à………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	112
	Déblai rocheux
	m3
	

	
	Ce prix rémunère l’exécution de déblais en terrain rocheux, ne pouvant pas être exécutés au moyen d’un tracteur sur chenille de type Caterpillar D9N ou de puissance équivalente, en parfait état, équipé d’une défonceuse à une dent.

Ce prix comprend toutes les sujétions résultant de la mise à disposition et de l’emploi de matériel de perforation et de dé cohésion adapté aux terrains rocheux (marteau pneumatique, brise-roche ou explosifs), afin d’en faciliter d’extraction, de transport sur toute distance et toutes sujétions de mise en œuvre.

Ce prix s’applique au mètre cube (m3), de déblais rocheux exécutés et constatés par l’Ingénieur.
Le mètre cube  à………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	113
	Déblai en remblai
	m3
	

	
	Ce prix rémunère la réalisation de remblais en provenance de déblais payés au prix C-111 pour l'exécution de tous remblais en grandes ou petites quantités.

Ce prix comprend :

- 
la reprise éventuelle en dépôt, la désagrégation des gros éléments et le rejet des matériaux impropres,

- 
la préparation de l'assise des remblais après nettoyage, purge de plate-forme et décapage éventuels,

- 
la scarification éventuelle de la chaussée existante et le reprofilage du sol support, et son compactage,

- 
les surlargeurs de remblai provisoire,

- 
le réglage, l'arrosage, le compactage, le talutage de la plate-forme et toutes les sujétions de mise en œuvre (hauteurs limitées, délais de consolidation, mise en œuvre en petites quantités à proximité et en remblais d'ouvrages, etc...) et d'obtention des qualités définies aux Prescriptions Techniques,

- 
la finition de  forme suivant les spécifications du CCTP.


La quantité présumée est reprise au détail estimatif. L’Entrepreneur est rémunéré sur la base des quantités théoriques, résultant de la cubature électronique.

Le mètre cube à…………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	114
	Remblais d’emprunts
	m3
	

	
	Ce prix rémunère l’exécution de remblais provenant d’emprunts. Ce prix concerne le rechargement de chaussée et des accotements, et les aires de stationnement.

Ce prix comprend :

· le débroussaillement et le décapage des zones d’emprunt,

· toutes les sujétions d’extraction des matériaux et l’extraction elle-même,

· la scarification, l’humidification éventuelle et le compactage des matériaux de la chaussée existante suivant la longueur réelle et sur la largeur définie au cours de la reconnaissance par l’Ingénieur et l’Entrepreneur,

· le chargement et le transport des matériaux de remblai sur une distance maximale de cinq mille (5 000) mètres (cette distance est mesurée directement entre le barycentre de la zone d’emprunt et le barycentre de la zone de remblais en suivant le chemin le plus court),

· le déchargement, le répandage du matériau par couches d’épaisseurs maximales 30 cm, puis la mise en forme du remblai suivant le profil prévu,

· les sur largeurs provisoires des remblais puis le taillage de ces talus,

· la fourniture, le transport et le répandage de l’eau éventuellement nécessaire à l’humidification des matériaux pour leur mise en œuvre,

· le compactage des matériaux par couches, à 92% de l’OPM,

· et toutes sujétions dont la remise en état des emprunts à la satisfaction de l’Ingénieur.

Ce prix s’applique au mètre cube (m3), de remblais d’emprunt mis en place, calculé géométriquement à partir des profils en travers réalisés et des longueurs remblayées.
Le mètre cube  à………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	115
	Plus-value de transport de matériaux au-delà de 5km
	m3/km
	

	
	Ce prix rémunère le transport de matériaux de remblai ou de déblai sur une distance supérieure à cinq mille (5 000)  mètres.

La distance de transport prise en compte est celle, diminuée de cinq mille (5 000)  mètres, mesurée directement entre le barycentre du lieu de chargement et le barycentre du lieu de déchargement en suivant le trajet le plus court et arrondi à l'hectomètre inférieur.

Ce prix est appliqué en plus-value aux prix 114  en mètre cube kilométrique (m3xkm) suivant les volumes mis en place ou extraits et transportés sur une distance supérieure à cinq mille (5 000)  mètres.
Le mètre cube kilométrique  à………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	200
	CHAUSSÉE ET REVÊTEMENT
	
	

	209
	Rechargement ou exécution d’accotements
	ml
	

	
	Ce prix rémunère le rechargement ou l’exécution d’accotements de largeurvariable (0.25m à 2.50m).

Ce prix comprend :

· le déblai y compris les éventuels redans des matériaux en place,

· les travaux topographiques de calage,

· le remblai éventuel jusqu’à la cote de l’assise des terrassements,

· la fourniture et la mise en œuvre de matériaux pour couche de fondation ( prix 210) jusqu’à la cote de la couche de base,

· la fourniture et la mise en œuvre de matériaux pour couche de base (211) jusqu’à la cote de la chaussée fini, 

· les compactage à 95% de l’OPM de la chaussée et/ou de l’accotement,

· le déforestage, le débroussaillement et le décapage de l’emprunt, le gerbage, l’extraction, le chargement, le répandage, le rejet des matériaux impropres, la modification éventuelle du taux d’humidité, le compactage à 97% de l’OPM, le réglage.

Ce prix s’applique au mètre linéaire (ml), de remblai mis en place, calculé géométriquement à partir des profils en travers réalisés et des longueurs, avec comme valeur maximale celle obtenue à partir des profils types.
Le mètre linéaire  à………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	210
	Couche de fondation en matériaux latéritiques
	m3
	

	
	Ce prix rémunère l’exécution de la couche de fondation de chaussée en graveleux latéritique comme défini aux spécifications techniques. Une planche d’essais sera fait pour chaque emprunt identifié Le CBR de l’emprunt latéritique devra être au minimum de 60 à 95% de l’OPM avec un indice de plasticité inférieur à 15. Les dimensions sont celles issues du dossier de plan du DAO ou le cas échéant du dossier d’exécution approuvé par l’Ingénieur.
Ce prix comprend :
· pour le graveleux latéritique : 

· le déboisement, le débroussaillement, le décapage des terres non utilisables 

· l’extraction, le chargement, le transport sur une distance de cinq (5) kilomètres,

· les autres travaux et sujétions, nécessaires à l’exploitation des gisements (recherche accès, aménagement, remise en état des gisements après exploitation par apport de la  terre végétale préalablement décapée, etc.)

· l’exécution des sondages et des essais,pour les concassés 0/31.5

· le concassage ou le criblage éventuel pour les nouveaux gîtes, le chargement, le transport quelque soit la distance, le déchargement, 

             la mise en œuvre du mélange :

· les planches d’essais pour chaque emprunt de latérite,

· le malaxage et le répandage avec un engin équivalent à une recycleuse,  

· le réglage de la surface, l’exécution des sondages, des essais et toutes  sujétions d’exécution et de main-d’œuvre.

L’Entrepreneur est rémunéré sur la base des quantités théoriques présentées et agréés par l’ingénieur.
Le mètre cube à…………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	211
	Couche de base en graveleux latéritiques lithostabilisés
	m3
	

	
	Ce prix rémunère la fourniture des matériaux et la mise en oeuvre de la couche de base de chaussée en graveleux latéritique amélioré aux concassés 0/25 comme défini aux spécifications techniques quelque soit la distance transportée pour ce qui concerne le concassé. Une planche d’essais sera fait pour chaque emprunt identifié Le CBR de l’emprunt latéritique devra être au minimum de 60 à 95% de l’OPM avec un indice de plasticité inférieur à 15.  Le CBR après amélioration aux concassés devra être au minimum 80 à 95% de l’OPM et 110 à 98% de l’OPM. Les dimensions sont celles issues du dossier de plan du DAO ou le cas échéant du dossier d’exécution approuvé par l’Ingénieur.
Ce prix comprend :
· pour le graveleux latéritique : 

· le déboisement, le débroussaillement, le décapage des terres non utilisables 

· l’extraction, le chargement, le transport sur une distance de cinq (5) kilomètres,

· les autres travaux et sujétions, nécessaires à l’exploitation des gisements (recherche accès, aménagement, remise en état des gisements après exploitation par apport de la  terre végétale préalablement décapée, etc.)

· l’exécution des sondages et des essais, pour les concassés 0/25

· le concassage ou le criblage éventuel pour les nouveaux gîtes, le chargement, le transport quelque soit la distance, le déchargement, 

             la mise en œuvre du mélange :

· les planches d’essais pour chaque emprunt de latérite comme de concassés 0/25,

· le malaxage et le répandage avec un engin équivalent à une recycleuse,  

· le réglage de la surface, l’exécution des sondages, des essais et toutes  sujétions d’exécution et de main-d’œuvre.

L’Entrepreneur est rémunéré sur la base des quantités théoriques présentées et agréés par le Maitre d’œuvre.
La rémunération de ce prix est conditionnée par les résultats de déflexion demandée au CCTP.

Le mètre cube à…………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	211b
	Recyclage de la couche de base existante en lithostabilisation avec apport de matériaux latéritiques et concassés 0/25
	m3
	

	
	Ce prix rémunère le recyclage de la couche de base de chaussée existante par amélioration avec du matériau latéritique et du concassée de granite transporté quelque soit la distance et éventuellement du graveleux latéritique suivant les résultats d’essais de laboratoire.

Ce prix rémunère au mètre cube les opérations :

· des travaux topographiques et de de réalisation d’une planche d’essais,

· de fourniture de 5 à 50% d’apport de matériaux de latérite et de 10 à 30% d’apport de concassée 0/25après des essais conformément aux spécifications techniques. L’apport en concassés et matériaux latéritiques est à faire aux matériaux existant,

· de scarification, 

· de recyclage à la recycleuse automatique, 

· de réglage et de compactage de la chaussée existante en enduit superficiel, 

· toutes sujétions comprises conformément aux spécifications techniques. 

Le recyclage doit permettre d’obtenir un CBR au moins égale à 80 à 95% de l’OPM et 110 à 98% de l’OPM.

Cette opération sera réalisée avec une recycleuse automatique. L’utilisation manuelle d’un grader ou d’une pelle mécanique est proscrite.

La rémunération de ce prix est conditionnée par les résultats de déflexion demandée au CCTP et les études complémentaires à effectuer.

La quantité présumée est reprise au détail estimatif. L’Entrepreneur est rémunéré sur la base des quantités théoriques mesurées aux profils contractuels présentées et agréés par le Maitre d’œuvre.

Le mètre cube à…………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	217
	Deflachage des zones basses par enrobé
	m2
	

	
	Ce prix rémunère le déflachage de chaussée ayant des déformations supérieures ou égale à quatre (04) cm au moyen d’enrobé à froid ou sur instruction du Maitre d’œuvre.

Il comprend :

· l’enlèvement éventuel du revêtement dégradé ou des matériaux pollués, l’évacuation des déchets, la mise en dépôt,

· la découpe nette des bords de la zone à réparer,

· le nettoyage par soufflage de la zone concernée,

· la fourniture à pieds d’œuvre et la mise en œuvre d’une couche d’imprégnation et / ou d’accrochage,

· la fourniture à pieds d’œuvre du liant et des agrégats (0/4), l’enrobage,

· la mise en œuvre, le compactage et toutes sujétions.

Ce prix s'applique au mètre carré (m²) de surface déflachée, suivant la longueur réelle et sur la largeur définie au cours de la reconnaissance par le Maître d’œuvre et l’Entrepreneur.
Le mètre carré  à………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	219
	Réparation de Nids de poules
	m2
	

	
	Ce prix rémunère la réparation des dégradations de type « nids de poule ou similaire » par la reconstitution du corps de chaussée et l’application de l’enrobé à froid.

Il comprend, outre toutes les fournitures et transports, les opérations suivantes :

· la définition des zones à reconstituer,

· la délimitation du nid-de-poule par un marquage à la peinture dont deux des côtés seront parallèles à l’axe de la chaussée et les deux autres lui seront perpendiculaires,

· le découpage à « bord francs » du revêtement dégradé à l’intérieur du marquage jusqu’à la profondeur atteinte par la dégradation dans les couches de la chaussée existante,

· le nettoyage, éventuel découpage et évacuation des matériaux ;

· l’apport de graveleux latéritiques, qualité de base, sur une épaisseur moyenne de 10 cm, en correspondance des nids de poules et des déformations supérieures à 5 cm ;

· l’humidification éventuelle et compactage à 97% de l’OPM,

· la fourniture à pieds d’œuvre et la mise en œuvre d’une couche d’imprégnation ou d’accrochage,

· la mise en œuvre de l’enrobé à froid par la fourniture à pieds d’œuvre du liant et des agrégats, l’enrobage,
· la mise en œuvre, le compactage et toutes sujétions.

Ce prix s'applique au mètre carré (m²) de surface des nids-de-poule remise en forme, suivant la longueur réelle et sur la largeur définie au cours de la reconnaissance par le Maître d’œuvre et l’Entrepreneur.
Le mètre carré  à………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	221
	Imprégnation
	m2
	

	
	Ce prix rémunère au mètre carré  l'exécution d'une couche d'imprégnation au bitume fluidifié 0/1, conformément au CCTP.

Ce prix comprend notamment :

· le nettoyage et/ou le balayage préalable au moyen d'un balai mécanique des surfaces à imprégner,

· la fourniture, le chargement, le transport au lieu et mise en œuvre  du bitume fluidifié, quelle que soit la distance, et le déchargement,

· le chauffage du bitume fluidifié et la mise en œuvre, le répandage conformément au CCTP,

· le sablage, y compris fourniture, transport, épandage du sable,

· la réalisation des planches d'essais,

· les contrôles intérieurs de l'Entrepreneur, prévus dans son PAQ approuvé par le Maître d’œuvre,

· et toutes sujétions.

Ce prix s'applique au mètre carré de liant hydrocarboné mis en œuvre, dans la limite du produit du dosage prescrit par la surface obtenue à partir des profils en travers types.
Le mètre carré  à………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	222b
	Revêtement en enduit superficiel monocouche pour accotement
	m2
	

	
	Ce prix rémunère au mètre carré la réalisation d’un enduit superficiel monocouche conformément aux prescriptions du CCTP quelle que soit la nature du liant utilisé. 

Il comprend : 

· la préparation de la surface par balayage à vif,

· la fourniture du liant et d'agrégats sur le lieu d'emploi quelle que soit la distance de transport,

· le chauffage éventuel, les dopes et toutes sujétions d'adaptation du liant aux caractéristiques du support,

· tous les frais et sujétions de mise en œuvre développés au CCTP y compris préparation de la surface, balayage, répandage, cylindrage et évacuation du rejet,

· les sujétions de phasage des travaux qui pourront impliquer un éventuel gravillonnage à la charge du Titulaire en protection de l'imprégnation de la couche de base (traversées des déviations par exemple).

Les quantités à prendre en compte seront obtenues en multipliant les surfaces réellement revêtues, dans la limite des surfaces théoriques calculées conformément aux projets d'exécution approuvés, par les dosages exprimés en kg de bitume résiduel/m2 et en litre d’agrégats spécifiés par le Maître d’œuvre après planches d'essais ou celles résultant d'attachements contradictoires, diminuées éventuellement des sous dosages constatés.

Ce prix s'applique au mètre carré (m2) de surface revêtue.
Le mètre carré  à………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	223a
	Revêtement en enduit superficiel monocouche inversé gravillonné 
	m2
	

	
	Ce prix rémunère au mètre carré la réalisation d’un enduit superficiel monocouche inversé gravillonné conformément aux prescriptions du CCTP quelle que soit la nature du liant utilisé. 

Il comprend : 

· la préparation de la surface, les sujétions de correction de surface de prérevêtement des zones avec un fort faïençage ou arrachage de granulat,

· le balayage à vif et le soufflage

· la fourniture du liant et d'agrégats sur le lieu d'emploi quelle que soit la distance de transport,

· le chauffage éventuel, les dopes et toutes sujétions d'adaptation du liant aux caractéristiques du support,

· tous les frais et sujétions de mise en œuvre développés au CCTP y compris préparation de la surface, balayage, répandage, cylindrage et évacuation du rejet,

· et toutes sujétions 

Les quantités à prendre en compte seront obtenues en multipliant les surfaces réellement revêtues, dans la limite des surfaces théoriques calculées conformément aux projets d'exécution approuvés, par les dosages exprimés en kg de bitume résiduel/m2 et en litre d’agrégats spécifiés par le Maître d’œuvre après planches d'essais ou celles résultant d'attachements contradictoires, diminuées éventuellement des sous dosages constatés. 

Ce prix s'applique au mètre carré (m2) de surface revêtue.
Le mètre carré  à………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	224
	Couche d’accrochage
	m2
	

	
	Ce prix rémunère au mètre carré  l'exécution d'une couche d’accrochage au bitume fluidifié, conformément au CCTP.

Ce prix comprend notamment :

· Le nettoyage et/ou le balayage et/ou le soufflage préalable au moyen d'un balai mécanique des surfaces à traiter,

· La fourniture, le chargement, le transport au lieu et mise en œuvre  du bitume fluidifié, quelle que soit la distance, et le déchargement

· Le chauffage du bitume fluidifié et la mise en œuvre, le répandage conformément au CCTP

· La réalisation des planches d'essais,

· Les contrôles intérieurs de l'Entrepreneur, prévus dans son PAQ approuvé par l'Ingénieur,

· Et toutes sujétions.

Ce prix s'applique au mètre carré de bitume fluidifié exécuté.
Le mètre carré  à………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	225
	Revêtement en béton bitumineux ép. 5cm
	m2
	

	
	Ce prix rémunère au mètre carré  la réalisation d'une couche de roulement en béton bitumineux (0/10) d’épaisseur cinq (5) cm suivant les dispositions du CCTP.

Ce prix comprend notamment :

· toute fourniture y compris l'incorporation de dopes et fillers utiles,

· le transport sur toutes distances,

· tous les frais et sujétions de fabrication développés aux prescriptions du Marché,

· le balayage à vif des surfaces préalablement à la mise en œuvre,

· tous les frais et sujétions de mise en œuvre  notamment en rive de chaussée,

· et toutes sujétions comprises telle que décrite au CCTP.

Les quantités à prendre en compte seront celles résultant des projets d'exécution approuvés pour les tapis en section courante et d'attachements contradictoires pour les autres travaux (raccordement aux intersections).

Ce prix s'applique au mètre carré (m2) de surface traitée.
Le mètre carré  à………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	226
	Plus-value pour transport de graveleux latéritique pour couche de chaussée et accotements au-delà de 5km
	m3xkm
	

	
	Ce prix rémunère le transport de graveleux latéritique pour couche de chaussée et accotements sur une distance supérieure à cinq mille (5 000)  mètres.

La distance de transport prise en compte est celle, diminuée de cinq mille (5 000)  mètres, mesurée directement entre le barycentre du lieu de chargement et le barycentre du lieu de déchargement en suivant le trajet le plus court et arrondi à l'hectomètre inférieur.

Ce prix est appliqué aux matériaux graveleux latéritiques en plus-value aux prix 209, 210, 211 et 211b, en mètre cube kilométrique (m3xkm) suivant les volumes mis en place ou extraits et transportés sur une distance supérieure à cinq mille (5 000)  mètres.
Le mètre cube kilométrique  à………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	300
	OUVRAGE D'ASSAINISSEMENT
	
	

	301
	Curage des Buses et Dalots < 2m
	ml
	

	
	Ce prix rémunère l’enlèvement de la végétation et des matériaux obstruant l’intérieur des dalots et buses d’une ouverture de dimension inférieure à deux (2) mètres. 

Il comprend :

-
le terrassement, 

-
l’évacuation et la mise en dépôt en un lieu agréé par l’Ingénieur des matériaux déposés à l’intérieur et au droit des ouvrages de tête.

-
l’enlèvement de tous les déchets solides et liquides du fond des caniveaux ou ouvrages existants;

-
l'évacuation de tous les déchets solides ou liquides à la décharge désignée par le Maître d'Œuvre;

-
 toutes sujétions de transport d'exécution et de main-d'œuvre.

Le mètre linéaire à…………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	302
	Curage des Dalots = ou > 2 m
	ml
	

	
	Ce prix rémunère l’enlèvement de la végétation et des matériaux obstruant l’intérieur des dalots  d’une ouverture de dimension supérieure ou égale à deux (2) mètres. 

Il comprend :

-
le terrassement, 

-
l’évacuation et la mise en dépôt en un lieu agréé par l’Ingénieur des matériaux déposés à l’intérieur et au droit des ouvrages de tête.

-
l’enlèvement de tous les déchets solides et liquides du fond des caniveaux ou ouvrages existants;

-
l'évacuation de tous les déchets solides ou liquides à la décharge désignée par le Maître d'Œuvre;

-
 toutes sujétions de transport d'exécution et de main-d'œuvre.
Le mètre linéaire à…………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	303
	Curage des Ponts et Ponceaux
	ml
	

	
	Ce prix rémunère l’enlèvement de la végétation et des matériaux obstruant l’intérieur des Pont et ponceaux. 

Il comprend :

-
le terrassement, 

-
l’évacuation et la mise en dépôt en un lieu agréé par l’Ingénieur des matériaux déposés à l’intérieur et au droit des ouvrages de tête.

-
l’enlèvement de tous les déchets solides et liquides du fond des caniveaux ou ouvrages existants;

-
l'évacuation de tous les déchets solides ou liquides à la décharge désignée par le Maître d'Œuvre;

-
 toutes sujétions de transport d'exécution et de main-d'œuvre.

Le mètre linéaire à…………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	304
	Fouilles en terrain meuble
	m3
	

	
	Ce prix rémunère l’exécution de fouilles pour fondation en terrains meuble pour la construction d’ouvrages, suivant les plans ou les spécifications du projet d’exécution approuvé par le Maître d’œuvre.

Ce prix comprend :

· la préparation du terrain et l’implantation,

· l’ouverture manuelle en terrains suivant le profil type,

· les blindages et épuisements éventuels,

· le chargement et la mise en dépôt en un lieu agréé par l’Ingénieur quelle que soit la distance, des déblais excédentaires ou de mauvaise qualité en provenance de la fouille,

· le réglage et le compactage du fond de fouille à 90% de l’OPM,

· et toutes sujétions.

Ce prix s’applique au volume en mètre cube (m3) de fouilles pour ouvrages exécutés, calculé à partir de la largeur, de la longueur et de la profondeur moyenne de la fouille  (jusqu’à 0.50 m de la face extérieure des ouvrages) réalisée par rapport au terrain naturel dans les limites prescrites par le Maître d’œuvre.
Le mètre cube  à………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	305
	Fouilles en terrain rocheux
	m3
	

	
	Ce prix rémunère l’exécution de fouilles pour fondation en terrains rocheux pour la construction d’ouvrages, suivant les plans ou les spécifications du projet d’exécution approuvé par le Maître d’œuvre.

Ce prix comprend :

· la préparation du terrain et l’implantation,

· l’ouverture manuelle en terrains suivant le profil type,

· les blindages et épuisements éventuels,

· le chargement et la mise en dépôt en un lieu agréé par l’Ingénieur quelle que soit la distance, des déblais excédentaires ou de mauvaise qualité en provenance de la fouille,

· le réglage et le compactage du fond de fouille à 90% de l’OPM,

· et toutes sujétions.

Ce prix s’applique au volume en mètre cube (m3) de fouilles pour ouvrages exécutés, calculé à partir de la largeur, de la longueur et de la profondeur moyenne de la fouille  (jusqu’à 0.50 m de la face extérieure des ouvrages) réalisée par rapport au terrain naturel dans les limites prescrites par le Maître d’œuvre.
Le mètre cube  à………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	306
	Aménagements amont et aval des ouvrages
	m3
	

	
	Ce prix rémunère l’extraction et l’enlèvement des matériaux qui se sont déposés dans le lit du cours d’eau à l’amont et à l’aval des ouvrages. Il s’agit de matériaux qui ne peuvent être enlevés par le curage manuel de l’ouvrage (Tâches 301, 302, 303).

Il comprend :

· toutes les sujétions d’accès;

· le désherbage ainsi que l’abattage et le dessouchage des arbres ;

· l’extraction de tous les matériaux et leur chargement ;

· le transport, le déchargement, la mise en dépôt et le régalage des matériaux à l’aval de l’ouvrage.

L’Entrepreneur est rémunéré sur la base des quantités théoriques présentées et agréés par l’ingénieur.
Le mètre cube à…………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	307
	Démolition d’ouvrages en béton
	m3
	

	
	Ce prix s'applique à la démolition totale ou partielle de constructions diverses en béton armé, habitations, ouvrages d'assainissement à supprimer ou susceptibles de nuire à un écoulement correct des eaux et quelles que soient leurs dimensions. 

Ce prix comprend les prestations décrites au § 3.7.3 du CCTP ainsi que les sujétions en résultant et notamment :

- 
tous les terrassements utiles, y compris les fouilles,

- 
les épuisements et les vidanges préalables nécessaires

- 
la démolition proprement dite, complète ou partielle de l'ouvrage et toutes sujétions d'exécution,

- 
l'extraction, le chargement, le transport sur toutes distances, le déchargement et la mise en dépôt des gravats ou matériaux extraits,

- 
le remblaiement des puits et des fouilles (sauf instruction contraire de l’Ingénieur jusqu'au niveau de l'ancienne chaussée, avec des matériaux ayant les qualités définies au CCTP,

- 
le compactage jusqu'à l'obtention d'une densité "in situ" égale à quatre vingt quinze pour cent (95 %) de celle obtenue à l'essai Proctor modifié.

L’Entrepreneur est rémunéré sur la base des quantités théoriques présentées et agréés par l’ingénieur.
Le mètre cube à…………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	308
	Démolition d’ouvrages en maçonnerie
	m3
	

	
	Ce prix s'applique à la démolition totale ou partielle de constructions diverses en maçonnerie ou en menuiserie bois, ouvrages d'assainissement à supprimer ou susceptibles de nuire à un écoulement correct des eaux et quelles que soient leurs dimensions. 

Ce prix comprend les prestations décrites au § 3.7.3 du CCTP ainsi que les sujétions en résultant et notamment :

- 
tous les terrassements utiles, y compris les fouilles,

- 
les épuisements et les vidanges préalables nécessaires

- 
la démolition proprement dite, complète ou partielle de l'ouvrage et toutes sujétions d'exécution,

- 
l'extraction, le chargement, le transport sur toutes distances, le déchargement et la mise en dépôt des gravats ou matériaux extraits,

- 
le remblaiement des puits et des fouilles (sauf instruction contraire de l’Ingénieur jusqu'au niveau de l'ancienne chaussée, avec des matériaux ayant les qualités définies au CCTP,

- 
le compactage jusqu'à l'obtention d'une densité "in situ" égale à quatre-vingt-quinze pour cent (95 %) de celle obtenue à l'essai Proctor modifié.

L’Entrepreneur est rémunéré sur la base des quantités théoriques présentées et agréés par l’ingénieur.
Le mètre cube à…………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	309
	Démontage de buses béton ou métalliques
	ml
	

	
	Ce prix s'applique au le démontage totale ou partiel de buses en béton ou métalliques, ouvrages d'assainissement à supprimer ou susceptibles de nuire à un écoulement correct des eaux et quelles que soient leurs dimensions. 

Ce prix comprend :

- 
tous les terrassements utiles, y compris les fouilles,

- 
les épuisements et les vidanges préalables nécessaires

- 
le démontage proprement dit, complet ou partiel de l'ouvrage et toutes sujétions d'exécution,

- 
l'extraction, le chargement, le transport sur toutes distances, le déchargement et la mise en dépôt des gravats ou buses extraites,

- 
le remblaiement des puits et des fouilles (sauf instruction contraire de l’Ingénieur jusqu'au niveau de l'ancienne chaussée, avec des matériaux ayant les qualités définies au CCTP,

- 
le compactage jusqu'à l'obtention d'une densité "in situ" égale à quatre-vingt-quinze pour cent (95 %) de celle obtenue à l'essai Proctor modifié.

L’Entrepreneur est rémunéré sur la base des quantités théoriques présentées et agréés par l’ingénieur.
La mètre linéaire  à…………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	310
	Béton de propreté Q150
	m2
	

	
	Ce prix rémunère la fourniture et la mise en œuvre de béton de propreté C150 dosé au minimum à 150 kg de ciment par mètre cube. 

Ce prix comprend :

· la fourniture et le transport sur le lieu d’emploi de tous les matériaux nécessaires à la fabrication du béton, et aux coffrages éventuels,

· le stockage de ces matériaux,

· la fabrication, la mise en œuvre, le serrage et la cure du béton,

· le décoffrage éventuel,

· et toutes sujétions.

Ce prix s’applique à la surface, en mètre carré (m2), de béton de propreté C150 coulé, avec comme valeur maximale celle obtenue à partir des plans d’exécution des ouvrages.
Le mètre carré  à………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	311
	Béton Q250
	m3
	

	
	Ce prix rémunère la fourniture et la mise en œuvre de béton C250 dosé au minimum à 250 kg de ciment par mètre cube pour béton non armé suivant les spécifications du CCTP. 

Ce prix comprend :

· la fourniture et le transport sur le lieu d’emploi de tous les matériaux nécessaires à la fabrication du béton, et aux coffrages éventuels,

· le stockage de ces matériaux,

· la fabrication, la mise en œuvre, le serrage et la cure du béton,

· l'utilisation d'adjuvants si elle est demandée par le Maître d’œuvre,

· le décoffrage éventuel,

· et toutes sujétions.

Ce prix s’applique au volume, en mètre cube (m3), de béton Q250 coulé, avec comme valeur maximale celle obtenue à partir des plans d’exécution des ouvrages
Le mètre cube  à………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	312
	Béton Q300
	m3
	

	
	Ce prix rémunère la fourniture et la mise en œuvre de béton Q300 pour béton armé dosé au minimum à 300 kg de ciment CPA45 par mètre cube de béton.

Ce prix comprend :

· la fourniture et le transport sur le lieu d’emploi de tous les matériaux nécessaires à la fabrication du béton (y compris les adjuvants éventuels), et aux coffrages,

· le stockage de ces matériaux,

· la fabrication du béton 300, la mise en place des coffrages, la mise en œuvre du béton, la vibration, le lissage,

· le décoffrage, la cure du béton et les ragréages éventuels,

· et toutes sujétions.

Ce prix s’applique au volume, en mètre cube (m³), de béton Q300 coulé, avec comme valeur maximale celle obtenue à partir des plans d’exécution des ouvrages.
Le mètre linéaire  à………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	313
	Béton Q350
	m3
	

	
	Ce prix rémunère la fourniture et la mise en œuvre de béton Q350 pour béton armé dosé au minimum à 350 kg de ciment CPA45 par mètre cube de béton.

Ce prix comprend :

· la fourniture et le transport sur le lieu d’emploi de tous les matériaux nécessaires à la fabrication du béton (y compris les adjuvants éventuels), et aux coffrages,

· le stockage de ces matériaux,

· la fabrication du béton 350, la mise en place des coffrages, la mise en œuvre du béton, la vibration, le lissage,

· le décoffrage, la cure du béton et les ragréages éventuels,

· et toutes sujétions.

Ce prix s’applique au volume, en mètre cube (m³), de béton Q350 coulé, avec comme valeur maximale celle obtenue à partir des plans d’exécution des ouvrages.
Le mètre cube  à………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	314
	Béton Q400
	m3
	

	
	Ce prix rémunère la fourniture et la mise en œuvre de béton Q400 pour béton armé dosé au minimum à 400 kg de ciment CPA45 par mètre cube de béton.

Ce prix comprend :

· la fourniture et le transport sur le lieu d’emploi de tous les matériaux nécessaires à la fabrication du béton (y compris les adjuvants éventuels), et aux coffrages,

· le stockage de ces matériaux,

· la fabrication du béton 400, la mise en place des coffrages, la mise en œuvre du béton, la vibration, le lissage,

· le décoffrage, la cure du béton et les ragréages éventuels,

· et toutes sujétions.

Ce prix s’applique au volume, en mètre cube (m³), de béton Q400 coulé, avec comme valeur maximale celle obtenue à partir des plans d’exécution des ouvrages.
Le mètre cube  à………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	315
	Béton cyclopéen
	m3
	

	
	Ce prix rémunère la fourniture et la mise en œuvre de béton cyclopéen. Le béton cyclopéen sera composé de 60% de béton dosé à 250 kg (250) au minimum de ciment au mètre cube de béton et 40% de moellons. 

Ce prix comprend :

· la fourniture et le transport sur le lieu d’emploi de tous les matériaux nécessaires à la fabrication du béton cyclopéen et aux coffrages,

· le stockage de ces matériaux,

· la fabrication du béton dosé à 250 kg/m3, la mise en place des coffrages, la mise en œuvre du béton, le serrage, le lissage,

· le décoffrage, la cure du béton et les ragréages éventuels,

· et toutes sujétions.

Ce prix s’applique au volume, en mètre cube (m3), de béton cyclopéen mis en œuvre, avec comme valeur maximale celle obtenue à partir des plans d’exécution des ouvrages.
Le mètre cube  à………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	316
	Aciers HA pour béton armé
	kg
	

	
	Ce prix rémunère la fourniture e le façonnage des aciers à haute adhérence pour béton armé des ouvrages suivant les prescriptions du CCTP.

Il comprend les ligatures, les cales d'espacement entre les armatures et toutes les sujétions de stockage et de préparation.

Ce prix s'applique au kilogramme (kg) déterminé par métré (masse volumique d = 7,85). Seuls sont pris en compte les recouvrements indiqués sur les plans de ferraillage approuvés par le Maître d’œuvre, les ligatures, les chutes et les barres de montage ne sont pas comptées.
Le kilogramme  à………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	317
	Curage et entretien des gargouilles
	U
	

	
	Ce prix rémunère le curage et l’entretien des gargouilles d’ouvrages d’art.

Il comprend notamment :

· le nettoyage et le curage de la gargouille par les moyens appropriés afin de rétablir l’écoulement des eaux ;

· la fourniture et la pose du tuyau de descente, le calage et scellement en cas de remplacement, selon les indications de l’ingénieur ;

· l’évacuation des matériaux de curage hors de l’ouvrage ;

· 
toutes sujétions d'étanchéité et de mise en œuvre dans le hourdis

ce prix s’applique à l’unité (u) de gargouille curée ou remplacée.
L’unité à………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	318
	Réparation des joints de chaussée
	ml
	

	
	Ce prix rémunère la remise en état de l’étanchéité du joint, le remplacement d’éléments dégradés et l’aménagement des abords du joint.

Il comprend notamment :

· la remise en état de l’étanchéité du joint ;

· le remplacement d’éléments dégradés ;

· l’aménagement des abords du joint ;

y compris toutes sujétions nécessaires.

Ce prix s’applique au mètre linéaire (ml) de joint de chaussée réparé.
Le mètre linéaire  à………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	318a
	Remplacement de joints dilatation
	ml
	

	
	Ce prix rémunère le démontage de l’ancien joint de dilatation, la fourniture, et transport et la mise en œuvre du nouveau joint conformément aux indications de l’ingénieur y compris toutes sujétions de bonnes exécutions.

Il comprend notamment :

· le sciage du tapis et son enlèvement;

· la fourniture et la mise en place des ancrages et toutes fournitures suivant le type de joint ;

· la mise en place de la protection et le remplissage provisoire de la zone d’ancrage avant exécution de l’étanchéité de la couche de roulement ;

· la fourniture, la pose et le réglage du joint ;

· le ferraillage, le coffrage et le bétonnage des zones de scellement ;

· la fourniture et la pose éventuelles des systèmes d’étanchéité ou de recueil des eaux ;

· la fourniture  et  la  pose de drains, la reprise de la continuité de l’étanchéité de l’ouvrage, y compris dans les zones de relevés ;

· la fourniture et la pose de pièces spéciales de relevés de trottoirs ;

· le remplissage du solin entre le tait de scie et le joint selon la technique « solin asphalte », « solin béton » ou autre technique agréée par l’Ingénieur.

.
Ce prix s’applique au mètre linéaire (ml) de joint remplacé.
Le mètre linéaire  à………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	319
	Reprise des corrosions d’armatures
	m3
	

	
	Ce prix rémunère le nettoyage et la réparation des éléments d’ouvrages laissant apparaître des armatures corrodées, suivant les indications de l’Ingénieur.

Elle comprend:

· la localisation et le marquage des zones à réparer en accord avec l'Ingénieur;

· le piquetage du béton pour dégager les parties corrodées des armatures;

· le brossage des armatures corrodées;
· l’évacuation des produits extraits;

· l’approvisionnement   sur le lieu d’emploi du béton et des adjuvants requis, conformément aux indications de l’ingénieur;

· toutes sujétions.

Ce prix s’applique au mètre cube (m3) coffré

Le mètre cube  à………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	326
	Perrés maçonnés
	m2
	

	
	Ce prix rémunère la construction de perrés maçonnés sur talus ou revêtement de fossés.

Ce prix comprend

· l’exécution des déblais éventuels pour préparation de la surface de pose (réglage et compactage), y compris chargement, transport et mise en dépôt de ces déblais en un lieu agréé par l’Ingénieur,

· la fourniture des moellons de diamètre moyen au moins égale à 20 cm,

· la fourniture et la mise en œuvre de béton de propreté Q250 pour le lit de pose des moellons,

· la construction en maçonnerie au mortier M450 du perré conformément au plan type, et toutes les sujétions d’exécution telles que le façonnage des moellons, le chargement, le transport, le déchargement à pied d’œuvre, la mise en place des moellons, la fourniture et le transport du ciment, de l’eau et du sable,

· le comblement des vides entre moellons au mortier M450,

· les remblaiements latéraux en matériaux compactés,

· et toutes sujétions.

Ce prix s’applique à la surface en mètre carré (m²) de perré maçonné réalisé mesuré selon la pente du talus, avec comme valeur maximale celle calculée à partir des plans approuvés par l’Ingénieur.
Le mètre carré  à………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	327
	Enrochements
	m3
	

	
	Ce prix rémunère la fourniture et la mise en œuvre d’enrochements conformément au CCTP.

Ce prix comprend : 

· le terrassement et la préparation du terrain (réglage et compactage) pour l’assise des enrochements,

· la fourniture de moellons, et toutes les sujétions d’exécution telles que le façonnage, le chargement, le transport, le déchargement à pied d’œuvre,

· la mise en place mécanique ou manuelle des moellons,

· toutes sujétions éventuelles de transport et d’accès au lieu d’emploi,

· et toutes sujétions.

Les quantités prises en compte, devront correspondre au volume effectivement mis en œuvre, arrêté contradictoirement avec l’Ingénieur.

Ce prix s’applique au volume, en mètre cube (m3), d’enrochements mis en place, avec comme valeur maximale, celle calculée à partir des plans d’exécution approuvés par l’Ingénieur.
Le mètre cube  à………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	328
	Gabions
	m3
	

	
	Ce prix rémunère la fourniture et la réalisation de gabions conformément au CCTP.

Ce prix comprend :

· le terrassement et la préparation du terrain (réglage et compactage) pour l’assise des cages de gabion,

· la fourniture à pied d’œuvre et la mise en place des cages et des accessoires de montage,

· la fourniture de moellons, et toutes les sujétions d’exécution telles que le façonnage, le chargement, le transport, le déchargement à pied d’œuvre,

· la mise en place des moellons, des tirants et des diaphragmes à l’intérieur des cages,

· la fermeture et la ligature des cages.

· le remblaiement derrière les cages et la remise en état du terrain,

· le chargement et la mise en dépôt en un lieu agréé par l’Ingénieur quelle que soit la distance, des matériaux et des déblais excédentaires,

· toutes les sujétions résultant de la topographie du terrain et de l’accès éventuellement difficile au lieu de mise en œuvre,  

· et toutes sujétions.

Ce prix s’applique au volume, en mètre cube (m3) de gabions exécutés, calculé à partir de la contenance théorique des cages.
Le mètre cube  à………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	330
	Fossés maçonnés
	ml
	

	
	Ce prix rémunère au mètre linéaire la réalisation de fossés maçonnés tels que décrits sur les plans types ; toutes sujétions comprises.

Ce prix comprend notamment :

· le piquetage de l'ouvrage,

· les fouilles nécessaires en terrain de toute nature,

· l'amenée de tous les matériaux sur le site,

· la réalisation du fossé maçonné trapézoïdal tel que décrit sur les plans,

· l'évacuation quelle que soit la distance des produits de la création du fossé en un dépôt agréé par l’Ingénieur,

· le régalage à la décharge des produits d'extraction des fossés.

Les quantités à prendre en compte résulteront d'instructions du représentant du maître d'œuvre et de mesures contradictoires.
Le mètre linéaire  à………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	331
	Descente d'eau
	ml
	

	
	Ce prix rémunère la réalisation des descentes d’eau sur les talus des remblais selon les dispositions du CCTP et des plans.

Il comprend notamment :

· l’implantation, le terrassement, l’évacuation des déblais a la décharge,

· le réglage et le compactage du fond de forme,

· le béton de propreté, le coffrage,

· la fourniture et la mise en œuvre du béton dose à 350 Kg/m3 de ciment,

· la finition de la surface avec pente,

· le décoffrage,

· toutes sujétions de mise en œuvre.

Le mètre linéaire à…………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	333
	Construction de dalot de 0.80x0.80
	U
	

	
	Ce prix rémunère la construction de dalot de section 80x80 conforme au plans (radier, tablier et piédroits).

Il comprend :
· le réglage du fond de fouille,

· la mise en œuvre du béton de propreté,

· le ferraillage et le coffrage, fourniture, façonnage et mise en œuvre,


· la construction du radier et de la dalle de couverture en béton B25,

· la construction des piédroits en béton B25,

· la mise en place des guide-roues et des murs en aile, le cas échéant,

· le remblaiement de la fouille à l'extérieur des piédroits conformément aux prescriptions techniques,

· toutes sujétions de transport, d'exécution et de main-d'œuvre.

Ce prix s'applique à l’unité (u) de dalot 0.80x0.80 exécuté suivant les plans d’exécution approuvés par l’ingénieur.
L’unité à………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	335
	Fourniture et pose de garde-corps
	ml
	

	
	Ce prix rémunère la fourniture et la pose de garde-corps métallique selon les plans types et suivant les emplacements indiqués par l’Ingénieur.

Ce prix comprend :

· la préparation du support,

· la fourniture à pied d’œuvre de tous des matériaux,

· la pose et le scellement du support,

· le montage du garde-corps,

· la fourniture à pied d’œuvre et l’application de 2 couches de peinture glycérophtalique,

· et toutes sujétions.

Ce prix s’applique au mètre linéaire (ml)  de garde-corps installé à la satisfaction de l’Ingénieur.
	
	

	336
	Fourniture et pose de bordures de rive de type T1

	ml
	

	
	Ce prix rémunère au mètre linéaire la fourniture, la mise en œuvre et l’exécution complète de bordures type T1 continue conformément aux pièces graphiques et aux CCTP. Il comprend notamment:

-
l'implantation,

-
le terrassement nécessaire à l’exécution des fondations des bordures y compris l’évacuation des terres excédentaires,

-
la fourniture et la mise en œuvre du béton de fondation des bordures,

-
la fourniture et la pose d’éléments y compris sujétions de coupe et de pose en courbe dans le cas de bordures préfabriquées selon la norme NF P 98-302 et au fascicule 31 du C.C.T.G  français. Elles auront une résistance à la compression de 37 MPa,

-
fourniture et la mise en œuvre du béton d’épaulement,

-           la remise en état du revêtement contiguë

-
les remblais d’épaulement et toutes suggestions comprises.

Ce prix s'applique au mètre linéaire de bordure mesuré en place et rendu propre de toute souillure de bitume ou autre.

Le mètre linéaire  à………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	400
	SIGNALISATION ET SÉCURITÉ
	
	

	401
	Fourniture et pose de balise
	
	

	
	Ce prix rémunère la fourniture et la pose de balises suivant les instructions de l’Ingénieur.

Ce prix comprend :

· l’implantation des balises,

· la préparation du terrain et les fouilles,

· la fourniture à pied d’œuvre de tous les matériels et matériaux,

· la fourniture à pied d’œuvre de la balise ou la fabrication de la balise conformément au plan type,

· la pose des balises et leur scellement,

· le réglage des éventuelles terres excédentaires au voisinage de l’ouvrage,

· la fourniture à pied d’œuvre et l’application de 3 couches de peinture,

· la fourniture à pied d’œuvre et la mise en place du dispositif rétro réfléchissant,

· et toutes sujétions. 

Ce prix s’applique à l’unité (u) de balise posée.
L’unité à………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	401a
	Balise J1
	U
	

	
	Ce prix rémunère la fourniture et la pose d'une balise selon les dispositions du C.C.T.P et les plans.
Il comprend notamment :
· la fourniture et l’implantation de la balise ;
· la fouille en terrain de toute nature ;
· la pose et le scellement de la balise ;
· la peinture rétroréfléchissante de la balise ;
· les frais de main œuvre, d’amenée à pied œuvre et de repli des outillages et matériels nécessaires, les frais généraux de l’entrepreneur.
L’Entrepreneur est rémunéré sur la base des quantités théoriques présentées et agréés par l’ingénieur.
L’unité à…………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	401b
	Balise J1bis
	U
	

	
	Identique au prix 401a pour les balises J1bis

L’unité à…………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	402
	Fourniture et pose de borne kilométrique
	U
	

	
	Ce prix rémunère la fourniture et la pose de bornes suivant les instructions du Maitre d’œuvre.

Ce prix comprend :

· l’implantation des bornes,

· la préparation du terrain et les fouilles,

· la fabrication de la borne en béton Q350 conformément au plan type et aux normes,

· la pose des bornes et leur scellement,

· le réglage des éventuelles terres excédentaires au voisinage de la bonne,

· la fourniture à pied d’œuvre et l’application de 3 couches de peinture,

· le marquage selon les directives de l’Ingénieur,

· et toutes sujétions. 

Ce prix s’applique à l’unité (u) de borne posée.
L’unité  à………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	402a
	Fourniture et pose de borne kilométrique
	U
	

	
	Ce prix rémunère la fourniture et la pose de bornes suivant les instructions du Maitre d’œuvre.

Ce prix comprend :

· l’implantation des bornes,

· la préparation du terrain et les fouilles,

· la fabrication de la borne en béton Q350 conformément au plan type et aux normes,

· la pose des bornes et leur scellement,

· le réglage des éventuelles terres excédentaires au voisinage de la bonne,

· la fourniture à pied d’œuvre et l’application de 3 couches de peinture,

· le marquage selon les directives de l’Ingénieur,

· et toutes sujétions. 

Ce prix s’applique à l’unité (u) de borne posée.
L’unité à………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	402b
	Fourniture et pose de borne pentakilométrique
	U
	

	
	Ce prix rémunère la fourniture et la pose de bornes suivant les instructions du Maitre d’œuvre.

Ce prix comprend :

· l’implantation des bornes,

· la préparation du terrain et les fouilles,

· la fabrication de la borne en béton Q350 conformément au plan type et aux normes,

· la pose des bornes et leur scellement,

· le réglage des éventuelles terres excédentaires au voisinage de la bonne,

· la fourniture à pied d’œuvre et l’application de 3 couches de peinture,

· le marquage selon les directives de l’Ingénieur,

· et toutes sujétions. 

Ce prix s’applique à l’unité (u) de borne posée.
L’unité  à………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	403
	Fourniture et pose de panneaux
	U
	

	
	Ce prix rémunère la fourniture et la pose de panneaux de signalisation de tout type conformément aux CCTP.

Ce prix comprend :

· l’implantation du panneau,

· la fourniture des éléments (y compris le film réfléchissant) constituant le panneau et la confection conformément au plan et au CCTP,

· la pose et la fixation du panneau,

· et toutes sujétions.

Ce prix s’applique à l’unité (u) de panneau posé.
L’unité  à………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	404
	Fourniture et pose de panneaux  des Projets d’infrastructures financés par MCC 
	U
	

	
	Ce prix rémunère la fourniture et la pose de panneaux conformément aux CCTP

Ce prix comprend :

· l’implantation du panneau,

· la fourniture des éléments (y compris le film réfléchissant) constituant le panneau et la confection conformément au plan et au CCTP,

· la pose et la fixation du panneau,

· et toutes sujétions.

Ce prix s’applique à l’unité (u) de panneau posé.

L’unité  à………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	405a
	Réparation de glissière de sécurité
	U
	

	
	
	
	

	405b
	Fourniture et pose de glissière de sécurité
	ml
	

	
	Ce prix rémunère la fourniture et la mise en place sur remblai ou sur ouvrages, de simples files de glissières de sécurité avec support telle qu'elle est définie au CCTP ouvrage d’art. 

Ce prix comprend : 

· la fourniture et le transport des éléments,

· l’implantation, la mise en place et le scellement des supports, 

· le montage du dispositif d’écartement et de la glissière, la boulonnerie, 

· la pose des éléments terminaux, éventuellement la construction de maçonnerie et de béton,

· le scellement des bouts de glissières

Le mètre linéaire à…………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	406
	Reprise de peinture et calligraphie sur panneau
	U
	

	
	Ce prix rémunère la réalisation de travaux de peinture de différentes teintes exécutés en deux couches au moyen de peintures en phase aqueuse (vinylique)ou à l’huile sur les panneaux de signalisation.

Ce prix comprend :

· la fourniture et le transport de la peinture et autres produits de préparation ;

· la préparation des surfaces à peindre ;

· la reprise éventuelle de la peinture antirouille en deux couches ;

· l’application mécanique ou manuelle des deux couches de peinture prévues ;

· la reprise de la calligraphie sur panneau de toute dimension ;

· toutes sujétions de fournitures et d’exécution.

L’unité à…………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	407
	Reprise de peinture sur bornes et balises
	U
	

	
	Ce prix rémunère la reprise de peinture sur tous types de borne et de balise conformément aux indications de l’ingénieur.

Ce prix comprend :

· la fourniture de la peinture et autres produits de préparation ;

· la reprise de la peinture de bonne qualité suivant les couleurs requises et indiquées par l’ingénieur.

L’unité à…………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	408
	Reprise de peinture de garde-corps (entretien de Garde-Corps)
	ml
	

	
	Ce prix rémunère la mise en peinture des garde-corps.

Ce prix comprend :

· le nettoyage des garde-corps par brossage énergique à la brosse métallique puis soufflage,

· la fourniture à pied d’œuvre et l’application d’une couche de Wash Primer sur les parties à peindre,

· la fourniture à pied d’œuvre et l’application de 2 couches de peinture glycérophtalique, 

· et toutes sujétions.

Ce prix s’applique au mètre linéaire (ml) de peinture mis en œuvre à la satisfaction de l’Ingénieur.
Le mètre linéaire à…………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	412
	Marquage au sol d'axe et de rive
	ml
	

	
	Ce prix rémunère la réalisation de marquages en peinture blanche rétroréfléchissante sur la chaussée, de la ligne longitudinale de rive.

Il comprend le nettoyage préalable de la chaussée, le prémarquage, la fourniture et l'application mécanique de la peinture, les contrôles et toutes les sujétions de travail sous circulation.

Ce prix s'applique au mètre linéaire (ml) de bande peinte.
Le mètre linéaire à…………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	413
	Marquage spécial au sol
	m2
	

	
	Ce prix rémunère la réalisation de marquages spéciaux en peinture blanche rétroréfléchissantes sur la chaussée.

Il comprend le nettoyage préalable de la chaussée, le prémarquage, la fourniture et l'application mécanique de la peinture, les contrôles et toutes les sujétions de travail sous circulation.

Ce prix s'applique au mètre carré (m2) de bande peinte.
Le mètre carré à…………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	414
	Fourniture et mise en place de ralentisseur
	
	

	414a
	dos d'âne
	U
	

	
	Ce prix rémunère la construction de ralentisseur de type dos d’âne préfabriqués et de dimensions normalisées (largeur 4,00 m et de hauteur  0,10 m) en béton armé dosé  au minimum à 400 kg de ciment CEM I 42,5 par mètre cube. Ils seront implantés et construits aux endroits indiqués par le Maître d’ouvrage.  Il comprend :

· la démolition éventuelle de la chaussée existante,
· les fouilles et l'évacuation à la décharge des déblais,
· le réglage du fond de fouille,
· la mise en œuvre du béton de propreté,
· le ferraillage et le coffrage, la  fourniture, façonnage et mise en œuvre conformément aux plans approuvés,
· toutes sujétions de transport, manutention, d'exécution et de main-d'œuvre,
· la mise en œuvre de joint bitumineux entre éléments dalles préfabriqués.
Ce prix s'applique l’unité (u) de ralentisseur construit suivant les plans d’exécution approuvés par le maître d’œuvre
L’unité  à………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	414b
	avertisseur
	U
	

	
	Ce prix rémunère à la série de trois (3) unités la mise en œuvre d’avertisseur en bitume compact conformément aux plans.

Ce prix comprend notamment :

-
les travaux de déblais y compris chargement, transport et mis en dépôt provisoire et définitif de ces déblais,

-
le compactage du fond de fouille,

-
la fourniture et le transport du bitume de type béton bitumineux 0/10,

-
la mise en œuvre conformément aux plans,

Ce prix, qui s’entend toutes sujétions et aléas, s’applique à la série de cinq (5) avertisseur désigné par l’unité (u) d’avertisseur exécuté.

Ce prix s'applique l’unité (u) de ralentisseur construit suivant les plans d’exécution approuvés par le maître d’œuvre.

L’unité  à………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	500
	TRAVAUX CONNEXES ET MESURES COMPENSATRICES ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE
	
	

	501
	Information-Éducation-Communication
	fft
	

	
	Ce prix constitue un forfait rémunérant les prestations de mise en œuvre des actions environnementales et sociales relatives aux mesures d’atténuations des impacts négatifs du projet dans les domaines de la santé et de la sécurité que l'entrepreneur devra mettre en œuvre. Ce prix comprend :

· la sensibilisation du personnel de chantier et des populations des localités traversées sur les IST, VIH/SIDA et grossesses non désirées ;

· l’achat et distribution de préservatifs au personnel de chantier ;

· la sensibilisation du personnel de chantier sur le respect des us et coutumes,

· la sensibilisation du personnel de chantier et des populations riveraines au respect des consignes de sécurité routière,

· la sensibilisation des populations riveraines sur les risques de l’occupation anarchique des abords du tronçon de route pour des activités économiques.

Ce prix s'applique au forfait (fft) approuvés par le maître d’œuvre
Le forfait  à vingt-cinq millions trois cent mille (prix unitaire en lettres)
	
	25 300 000

	502
	Réalisation de plantations d’alignements d’arbres
	U
	

	
	Ce prix rémunère la réalisation de plantations d’alignements d’arbres de part et d’autre du tronçon de route à la traversée de localités. Ces plantations seront réalisées dans les localités indiquées par le Maître d’œuvre. 

Les caractéristiques préconisées pour ces plantations d’alignements d’arbres se présentent comme suit :

· espèces préconisées 
: Azadirachtaindica ou tout autre espèce adaptée acceptée par le Maître d’œuvre;

· longueur des plantations d’alignements d’arbres : 400 m de part et d’autre de chaque tronçon de route ;

· taille préconisée des plants 
: 0,80 m ou 1 m ;

· dimension de la fosse 

: 0,60 m x 0,60 m ;

· écartement entre plants
             : 4 m ;

· distance ligne des plants et bords extérieurs de l’accotement : 4 m, peut être adaptée à la réalité du terrain ;

· date de plantation préconisée : saison pluvieuse ;

· protection préconisée
     : avec grille métallique ;

· durée de l’entretien des plants : deux (02) ans. L’entretien prend en compte le remplacement en cas d’échec.

Ce prix s'applique à l’unité (u) d’arbre planté approuvé par le maître d’œuvre
L’unité  à………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	504
	Campagne de mesure de déflexion
	km
	

	
	Ce prix rémunère les travaux de mesure de déflexion à la fin des travaux d’entretien périodique.

Il comprend :

· La fourniture de la poutre de Benkelman et de son équipement,

· ou tout équipement nécessaire agréé par le Maitre d’Ouvrage ;

· les mesures de déflexion (essieux 13tonnes) par pas de 25.00m en quinconce (axe, gauche et droite)

· le traitement des données et le calcul des déflexions caractéristiques par pas de 25.00m conformément aux guides de renforcement du CEBTP-Ministère de l’Equipement français.

Ce prix s'applique au kilomètre (km) relevé, calculé et approuvé par le maître d’œuvre
Le kilomètre  à………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	

	505
	Campagne de mesure de l’UNI
	km
	

	
	Ce prix rémunère les travaux de mesure de l’IRI à la fin des travaux d’entretien périodique.

Il comprend :

La fourniture de l’appareil de mesure de type Bumpintégrator et de son équipement,

ou tout équipement nécessaire agréé par le Maitre d’Ouvrage ;

les mesures de l’IRI par pas de 25.00m ;

le traitement des données et le calcul de L’UNI par zone homogène.

Ce prix s'applique au kilomètre (km) relevé, calculé et approuvé par le maître d’œuvre.

Le kilomètre  à………………………………… (prix unitaire en lettres)
	
	


PIÈCE 11
MODÈLES DE GARANTIE
· GARANTIE D’OFFRES OU DE SOUMISSION

· GARANTIE DE BONNE EXÉCUTION
· GARANTIE BANCAIRE DE RESTITUTION DE L’AVANCE
FORFAITAIRE
· GARANTIE BANCAIRE DE PARFAIT ACHÈVEMENT
Modèle de garantie de soumission

A: [nom et adresse du maître de l’ouvrage]
ATTENDU QUE[nom du Soumissionnaire ou, s’il s’agit d’un groupement d’entreprises, indiquer le nom de chacun des membres du groupement suivi de “conjointement et solidairement”] (ci-après dénommé “le soumissionnaire”) a remis une offre, en date du [date] pour l’exécution de [titre du marché] (ci-après dénommée “l’offre”).
NOUS, [nom de la banque, de  l’établissement financier agréé ou de la mutuelle de micro finance ], de [nom du pays], ayant notre siège à [adresse du siège] (ci-après dénommée “le garant ”), sommes tenus à l’égard de [nom du maître de l’ouvrage] (ci-après dénommé “le maître d’ouvrage”) pour la somme de [montant en lettres et en chiffres], que le garant s’engage à régler intégralement audit maître d’ouvrage, s’obligeant lui-même, ses successeurs et assignataires.
SIGNE ET AUTHENTIFIE par ledit le 
 jour de l’an 
.
LES CONDITIONS de cette obligation sont les suivantes :
(a)
Si le soumissionnaire retire son offre pendant la période de validité spécifiée dans le formulaire de soumission; ou

(b)
Si le soumissionnaire n’accepte pas la correction du montant de son offre ; ou

(c)
Si le soumissionnaire, s’étant vu notifier l’acceptation de son offre par le Maître d’Ouvrage pendant la période de validité, manque ou refuse de fournir la garantie de bonne exécution.

nous nous engageons à payer au Maître d’Ouvrage un montant à concurrence du montant susmentionné, dès réception de sa première demande écrite, sans que le Maître d’Ouvrage soit tenu de justifier sa demande, étant entendu toutefois que, dans sa demande, le Maître d’Ouvrage précisera que le montant qu’il réclame lui est dû parce que l’une ou l’autre ou toutes les conditions ci-dessus sont remplies, et qu’il spécifiera quelle ou quelles condition(s) a ou ont joué.
La présente garantie demeurera valable jusqu’au trentième (30ème) jour suivant l’expiration de la période de validité des offres, et qui peut être reportée par le maître d’ouvrage, qui n’est pas tenu de notifier le garant dudit ou desdits report(s).  Toute demande relative à cette garantie devra parvenir au garant au plus tard à cette date.
SIGNATURE et authentification du signataire: __________________

Nom du garant __________________

Adresse __________________

Date __________________
Cachet du garant
Modèle de garantie de bonne exécution

A: [nom et adresse du maître de l’ouvrage]
ATTENDU QUE [nom et adresse de le entrepreneur] (ci-après dénommé “l’entrepreneur”) s’est engagé, conformément au marché n° [chiffre] en date du [date de signature du marché] à exécuter [titre du marché et brève description des travaux] (ci-après dénommé “le marché”);
ATTENDU QUE vous avez stipulé dans ledit marché que l’entrepreneur vous remettra une garantie ( d’une banque, d’un établissement financier agréé ou d’une mutuelle de micro finance) de renom pour le montant spécifié ici comme garantie de la réalisation de ses obligations conformément au marché;
ATTENDU QUE nous avons convenu de donner à l’entrepreneur cette garantie ;
EN CONSEQUENCE, nous affirmons par les présentes que nous nous portons garants et responsables à votre égard, au nom de l’entrepreneur, à concurrence d’un montant de [montant de la garantie en chiffres et en lettres; le montant représentera tant pour cent du montant du marché et sera libellé en FCFA], et nous nous engageons à vous payer, dès réception de votre première demande écrite, sans discussion, toute(s) somme(s), dans les limites de [montant de la garantie en chiffres et en lettres], ci-dessus stipulées, sans que vous ayez à prouver ou à donner les raisons ni le motif de votre demande ou du montant indiqué ci-dessus.
Nous renonçons formellement à ce que vous réclamiez ladite dette à l’entrepreneur avant de nous présenter la demande.
Nous convenons également qu’aucun changement ou additif ou aucune autre modification du marché ou travaux devant être effectués au titre de l’un des documents du marché qui a été établi entre vous et l’entrepreneur ne nous libérera d’une obligation nous incombant au titre de la présente garantie, et nous ne sommes pas tenus par la présente à donner notification dudit changement, additif ou modification.
La présente garantie demeurera valable jusqu’à la date de la réception provisoire et de la date de la constitution de la garantie du parfait achèvement s’il y a lieu. 

SIGNATURE et authentification du signataire: __________________

Nom du garant __________________

Adresse __________________

Date __________________
Cachet du garant
Modèle de garantie de restitution de l’avance forfaitaire

A: [nom et adresse du maître d’ouvrage]
[N° et Objet du Marché]
Conformément aux stipulations du  marché susmentionné, [nom et adresse de l’entrepreneur] (ci-après dénommé “l’entrepreneur”) déposera auprès de [nom du maître de l’ouvrage] une garantie ( d’une banque, d’un établissement financier agréé ou d’une mutuelle de micro finance) ayant pour objet de garantir une exécution correcte et loyale de ses obligations, conformément aux dispositions dudit marché, et s’élevant à [montant de la garantie en chiffres et en lettres; le montant représentera tant pour cent du montant du marché et sera libellé en FCFA].
Nous, ( banque, établissement financier agréé ou mutuelle de micro finance), conformément aux instructions de l’entrepreneur, convenons de façon inconditionnelle et irrévocable de garantir, en tant qu’obligataire principal et pas seulement en tant que garant, le paiement à [nom du maître d’ouvrage] à première demande sans droit d’objection de notre part et sans sa première réclamation préalable à l’entrepreneur, d’un montant ne dépassant pas [montant de la garantie en chiffres et en lettres; le montant représentera tant pour cent du montant du marché et sera libellé en FCFA.

Nous convenons en outre qu’aucun changement ou additif ou aucune autre modification aux conditions du marché ou des travaux devant être exécutés au titre dudit marché, ou à l’un des documents du marché qui peut être établi entre [nom du maître d’ouvrage] et l’entrepreneur, ne nous libérera d’une obligation quelconque nous incombant en vertu de la présente garantie, et nous renonçons par la présente à la notification de toute modification, additif ou changement.

Cette garantie sera automatiquement réduite à due concurrence au fur et à mesure de l’imputation de l’avance sur les acomptes et restera valable à partir de la date de l’avance dans le cadre du marché jusqu’à ce que [nom du maître d’ouvrage] reçoive la totalité du remboursement du même montant de l’entrepreneur.

SIGNATURE et authentification du signataire: __________________
Nom du garant __________________
Adresse __________________
Date __________________
Cachet du garant

Modèle de garantie du parfait achèvement

A: [nom et adresse du maître d’ouvrage]
[N° et Objet du Marché]
Conformément aux stipulations du marché susmentionné, [nom et adresse de l’entrepreneur] (ci-après dénommé “l’entrepreneur”) déposera auprès de [nom du maître d’ouvrage] une garantie de parfait achèvement s’élevant à [montant de la garantie en chiffres et en lettres; le montant représentera …… pour cent du montant du marché et sera libellé en FCFA].
Nous, [garant], conformément aux instructions de l’entrepreneur, convenons de façon inconditionnelle et irrévocable de garantir, en tant qu’obligataire principal et pas seulement en tant que garant, le paiement à [nom du maître de l’ouvrage] à première demande sans droit d’objection de notre part et sans sa première réclamation préalable à l’entrepreneur, d’un montant ne dépassant pas [montant de la garantie en chiffres et en lettres].

Nous convenons en outre qu’aucun changement ou additif ou aucune autre modification aux conditions du marché ou des travaux devant être exécutés au titre dudit marché, ou à l’un des documents du marché qui peut être établi entre [nom du maître de l’ouvrage] et l’entrepreneur, ne nous libérera d’une obligation quelconque nous incombant en vertu de la présente garantie, et nous renonçons par la présente à la notification de toute modification, additif ou changement.
Cette garantie sera libérée sur présentation du procès-verbal de réception définitive.

SIGNATURE et authentification du signataire: __________________
Nom du garant __________________
Adresse __________________
Date __________________
Cachet du garant

PIÈCE 12
MODÈLE DE MARCHÉ

	AGENCE DES TRAVAUX D’INFRASTRUCTURES DU BURKINA 

-----------------
	BURKINA FASO
Unité - Progrès – Justice
--------------


MARCHÉ N°____________

Suivant appel d’offres ouvert accéléré n°___________du°___________
	OBJET 
	:
	TRAVAUX D'ENTRETIEN PÉRIODIQUE DE LA ROUTE NATIONALE N°02 ENTRE OUAGADOUGOU ET NIOU LONGUE DE 60 KM

	TITULAIRE
	 :
	[indiquer nom et adresse complète]

	DÉLAI D’EXÉCUTION
	 :
	Cinq (05) mois

	MONTANT DU MARCHE 
	:
	Montant HT-HD (en lettres et en chiffres)



	FINANCEMENT
	 :
	Les États Unis d’Amérique à travers le MILLENNIUM CHALLENGE CORPORATION (MCC) dans le cadre du FIEP Programme 2013


	
	
	[______________________ indiquer la ligne budgétaire]

	APPROUVE, LE
	:
	 _______________________

	NOTIFIE, LE
	:
	 ___________________________


	MARCHÉ N°____________


ENTRE

l'Agence des Travaux d’Infrastructures du Burkina (Agetib), sise à Ouaga 2000, 11 BP 1912 Ouagadougou 11, dénommée ci-après par le terme « Le Maître d’ouvrage public délégué (MOD) », représentée par son Directeur Général, Monsieur Karim TRIANDE agissant au nom et pour le compte de ladite Agence et dénommée ci-après « Maître d'ouvrage délégué et en abrégé, le « MOD », 
d'une part

ET
(Nom-prénom, adresse et qualification de la personne autorisée) inscrit au Registre de commerce de_________ sous le n°_____, à l’IFU n°____________, faisant élection de domicile à ____________ [indiquer nom et adresse complète], désigné ci-après par le terme « le Titulaire ».
d'autre part
IL A ÉTÉ CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT :

1. Le présent marché a pour objet les travaux d'entretien périodique de la route nationale N°02 entre Ouagadougou et Niou longue de 60 km.
2. Le délai d’exécution du marché est de Cinq (05) mois à partir de la date indiquée dans l’ordre de service de commencer les travaux.
3. Les documents suivants sont considérés et interprétés comme faisant partie intégrante du présent marché, dans l’ordre de priorité ci-dessous :

· l’acte d’engagement ; 

· le cahier des clauses administratives particulières (CCAP);

· le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et la définition des prix ;

· les plans et dessins ;
· le bordereau des prix ;

· le détail quantitatif et estimatif; 
· la décomposition des prix forfaitaires et le sous détail des prix unitaires ;

· le cahier des clauses techniques générales applicables aux marchés des travaux (CCTG);

· le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux marchés des travaux (CCAG).
4. Le montant du marché est de____________ francs CFA Hors Taxes-Hors Douanes.

[Indiquer le montant total en lettres et en chiffres]
5. En contrepartie des paiements à effectuer par le Maître d’Ouvrage au Titulaire, dans les conditions indiquées dans le CCAP, le Titulaire s’engage par les présentes, à exécuter le marché conformément aux dispositions du marché.

6. le Maître d’Ouvrage s’engage par les présentes à payer au Titulaire à titre de rétribution pour l’exécution du marché, les sommes prévues au marché aux échéances et de la manière que sont indiquées dans le CCAP.

7. Les paiements seront effectués sur le compte _______[à compléter par N° compte, Code Banque, Code Guichet et Clé RIB]ouvert au nom de[à compléter], à la ____________ [à compléter par le nom et l’adresse complète de la Banque].

8. Les paiements seront effectués par le MCC :[Choisir entre les deux (02) options]
(i) Directement sur mon compte bancaire

(ii) A travers le Fonds d’Entretien Routier du Burkina (FER-B) qui se chargera de le reverser dans mon compte.

EN FOI DE QUOI, les parties contractantes ont apposé leurs signatures respectives sur le présent acte, les jours et an ci-dessous mentionnés.

	Lu et accepté
	
	Présenté par,

	Le Titulaire
	
	Le Directeur Général de l'Agence des Travaux d’Infrastructures du Burkina

	Ouagadougou, le

	
	Ouagadougou, le

	
	
	

	(nom, prénom)
	
	Karim TRIANDE


	

	
	
	

	
	Approuvé par le Président du Conseil d’Administration
	

	
	Ouagadougou, le
	

	
	Marcel S. KABRE
Chevalier de l’Ordre National
	


PIÈCE 13
MODELE DE LIGNE DE CREDIT

MODÈLE D’ATTESTATION DE LIGNE DE CRÉDIT
[Papier entête de la Banque]
Nous soussignés, Banque __________ attestons par la présente, que l’Entreprise ________, titulaire du compte n° ____________ dans nos livres, bénéficiera d’une ligne de crédit de ___________ F CFA avec validité au ___________ dans le cadre de __________ (objet du DAO)au cas où elle serait attributaire.

En foi de quoi, nous lui délivrons, la présente attestation pour servir et valoir ce que de droit.

	Fait à ____________ , le _____________

	[Nom-Prénom-signature-cachet de la personne habilité]


PIÈCE 14
FORMULAIRES – TYPES

MODÈLE DE CERTIFICAT DE VISITE DE SITE

Je soussigné Mme/M ___________ [Nom prénom et qualité]du/de ___________ [Maître d’ouvrage]
Atteste par la présente que Mme/M ______________ de l'Entreprise ________________ a effectué une visite des sites relative aux travaux ______________________ conformément au dossier d'appel d'offres n° ______________ du ________________
	Fait à ____________ , le _____________

	[Nom-Prénom-signature-cachet de la personne habilité]


MODÈLE DE DÉCLARATION CONCERNANT L'ORIGINEDES MATÉRIAUX ET LEURS PRIX AYANTSERVI DE BASE AU CALCUL DU MONTANT DE LA SOUMISSION

	Désignation des matériaux
	Unité
	Quantité nécessaire
	Montant total
	Pays d'origine
	Marques
	Port /point d'embarquement

	(1)
	(2)
	(3)
	(4)
	(5)
	(6)
	(7)

	
	
	
	
	
	
	




Fait à ............................................., le .......................................



Le soumissionnaire .........................................................

N.B. : Le soumissionnaire doit indiquer le pays d'origine des matériaux. S'ils doivent être importés, il doit également indiquer le port d'embarquement. Si les matériaux sont  achetés sur place, il suffit de marquer « marché local » (colonne 5), mais les marques et indicatifs devront être mentionnés.

Le soumissionnaire doit indiquer ici tous les matériaux qu'il envisage d'utiliser dans l'exécution des travaux, objet du présent marché, les prix et les fournisseurs.

MODÈLE DE RÉPARTITION DES TRAVAUX DE SOUS-TRAITANCE

	Travaux Sous-traités
	Valeur approximative
	Sous-traitant
	Localisation

	
	
	Nom et adresse
	Nationalité
	

	
	
	
	
	




Fait à ......................................................., le .........................................



Le soumissionnaire ................................................................................
PIÈCE 15
DOCUMENTS GRAPHIQUES (PLANS, ...)

(PIECE SEPARE)

Annexe
Tax implementation letter (Lettre de mise en œuvre des avantages fiscaux)

· [ ], 2008

Monsieur Jean-Baptiste Compaoré,

Ministre de l’Economie et des Finances

Avenue du Général Bila Jean Girard ZAGRE 

01 BP: 7012 Ouagadougou 01 

BURKINA FASO

Objet: Accord de Subvention et d’Exécution GR07BFA08001 et Millennium Challenge Compact - Lettre de Mise en œuvre  des avantages fiscaux

Monsieur le Ministre,

Suite (i) à l’Accord de Subvention et d’Exécution conclu entre le Gouvernement des Etats Unis d’Amérique représenté par le Millennium Challenge Corporation (MCC) et le Gouvernement du Burkina Faso (Gouvernement) en date du 22 novembre 2007, (ii) au Millennium Challenge Compact (Compact) qui sera signé entre le MCC et le Gouvernement, le MCC et le Gouvernement entendent s’accorder dans cette lettre de mise en œuvre des avantages fiscaux, sur les procédures qui seront appliquées par le Gouvernement afin de faciliter l’obtention des exonérations fiscales et franchises douanières prévues dans l’Accord de Subvention et d’Exécution et le Compact. Les termes utilisés dans cette lettre et qui ne font pas l’objet de définition auront le sens qui leur est donné dans l’Accord de Subvention et d’Exécution et dans le Compact.

Toutes les rubriques annexées à cette lettre sont considérées comme partie intégrante de cette lettre. Cette lettre prendra effet à la date du 22 novembre 2007 et restera en vigueur soit : 

Cent quatre-vingts (180) jours suivants le terme de l’Accord de Subvention et d’Exécution ou du Compact selon le cas, ou à la date de réception d’une lettre du MCC dénonçant la lettre  de mise en œuvre des avantages fiscaux.

Généralités :

1. Exonération générale des impôts, droits et taxes

Le Gouvernement s’assurera que le financement MCC sera exonéré de tous impôts, droits et taxes comme prévu par l’article 3.2 (L) de l’Accord de Subvention et d’Exécution et la section  2.8 du Compact. Comme convenu par les parties, les procédures dans le cadre de l’application de l’exonération de chaque impôt, droit, taxe, retenue ou prélèvement concerné sont décrites dans les rubriques 1 à 11 de la présente lettre.

Ces procédures d’exonération s’appliqueront aux activités financées dans le cadre de l’Accord de Subvention et d’Exécution et du Compact. Les procédures décrites dans les rubriques peuvent être amendées par écrit, par les parties en cas de besoin.

2. MCA – BF ; autres personnes exonérées

Le MCA- BF est exonéré de tous impôts, droits et taxes comme prévu à l’article  3.2 (L) de l’Accord de Subvention et d’Exécution et la section  2.8 du Compact. Les parties prévoient également que l’Agence fiduciaire, l’Agence de passation des marchés,  les prestataires de services et autres contractants  seront exonérés de tous impôts, droits et taxes comme décrit dans les rubriques 1 à 11 de la présente lettre.

3. Arrêté d’exonération d’impôts

Selon les lois et règlements du Burkina Faso, il n’est pas nécessaire de prendre un arrêté d’exonération  pour l’application effective des exonérations fiscales et franchises douanières prévues à l’article  3.2 (L) de l’Accord de Subvention et d’Exécution et à la section 2.8 du Compact. La seule mention de ces exonérations dans l’Accord de Subvention et d’Exécution et le Compact est suffisante, sous réserve du strict respect des procédures décrites dans la présente lettre.

4. Certificats et attestations  d’exonération

Le Gouvernement fournira aux personnes exonérées, les certificats et attestations  d’exonération requis pour le bénéfice effectif des exonérations décrites dans les rubriques de la présente lettre. 

5. Autres assurances

Dans le cadre de la mise en œuvre de la présente lettre, des dispositions de l’article 3.2 (L) de l’Accord de Subvention et d’Exécution et de la section 2.8 du Compact, le Gouvernement (tout service de l’Etat) donnera ou délivrera toutes instructions ou tous documents et  prendra toutes mesures nécessaires pour une application rigoureuse des termes de la présente lettre, ainsi que des dispositions de l’Accord de Subvention et d’Exécution et du Compact.

Impôts sur le revenu et taxes sur les biens personnels

6. Impôt sur les sociétés

Le Gouvernement prendra toutes mesures nécessaires, y compris délivrer des certificats ou numéros d’identifiant financier unique, afin d’appliquer l’exonération de tous impôts sur le revenu et autres taxes sur les profits ou les sociétés, au bénéfice des organisations ou entités,  qui reçoivent des subsides de la subvention ou des fonds MCC,  conformément à l’article 3.2 (L) de l’Accord de Subvention et d’Exécution et la section 2.8 du Compact. Les parties ont convenu que dans le cadre de la mise en œuvre de ces exonérations, les procédures décrites dans les rubriques ci-après s’appliqueront, sauf si les parties en conviennent autrement par écrit. 

7. Impôt sur le revenu personnel et taxes sur les biens personnels

Le Gouvernement prendra toutes mesures nécessaires pour exonérer les personnes physiques qui ne sont pas des nationaux ou résidents permanents du Burkina Faso de l’impôt sur le revenu personnel et des taxes sur les biens personnels, dans la mesure où ces impôts existent au Burkina Faso et sont applicables comme décrit dans les rubriques, étant entendu que ces revenu et biens sont attribuables aux subsides de la subvention ou aux fonds MCC  conformément à l’article 3.2 (L) de l’Accord de Subvention et d’Exécution et  à la section 2.8 du Compact. Les parties ont convenu que dans le cadre de la mise en œuvre de ces exonérations, les procédures décrites dans les rubriques ci-après s’appliqueront, sauf si les parties en conviennent autrement par écrit.

Autres impôts, remboursements

8. Autres impôts

Du fait de leur nature ou de la somme dérisoire des subsides de la subvention ou du financement MCC qui seront utilisés pour un certain nombre d’impôts, taxes et retenues énumérés à la rubrique 11 de la présente lettre , les parties ont convenu que l’exonération pour ces impôts, taxes et retenue était inappropriée et ne serait pas exigée, nonobstant les exigences de l’Accord de Subvention et d’Exécution et du Compact. Cependant, le MCC se réserve le droit de requérir du Gouvernement la mise en œuvre de l’exonération pour ces impôts à sa seule discrétion.

9. Remboursements

En cas de prélèvement et de paiement d’un impôt , contrairement aux conditions de l’article  3.2(L) de l'Accord de Subvention et d’Exécution et à la section 2.8 du Compact, que ce soit par inadvertance, ou à cause de l'impraticabilité  des exonérations prévues à l’article 3.2(L) de l'Accord de Subvention et d’Exécution et à la section 2.8 du Compact, parce que les exonérations prévues auxdits articles n’auraient pas été identifiées ou mises en œuvre par les autorités compétentes, ou pour toute autre raison, le Gouvernement doit , aussi promptement que possible, et ce dans les trente (30) jours du paiement de cet impôt, procéder au remboursement du montant payé par le contribuable et, dans le cas où le contribuable de cet  impôt n'aurait pas fait l’objet de remboursement, le Gouvernement doit aussi promptement que possible, et ce dans les trente (30)  jours de la notification par le MCC, verser  promptement le montant de cet impôt  dans un compte bancaire indiqué par le  MCC dans la monnaie en cours au Burkina Faso, conformément à l'Accord de Subvention et d’Exécution et au Compact.  Le Gouvernement aura recours au budget national pour satisfaire à ses obligations de remboursement et n'utilisera aucun subside ou fonds MCC pour la satisfaction de ces obligations de remboursement. 

Dispositions diverses 

10. Liaison 

Le Gouvernement désigne le Directeur Général des Impôts (DGI) ou dans le cas où une telle fonction n’existerait plus, toute personne chargée de l’administration des impôts, le Directeur Général des Douanes (DGD) ou dans le cas où une telle fonction n’existerait plus, toute personne chargée de l’administrations des douanes et Mme Adélaïde NARE, Conseiller Technique du Ministre de l’Economie et des Finances, pour servir de liaison avec le MCA – BF, tout autre service de l’Etat, l’Agence de passation des marchés, l’Agence fiduciaire et les contractants principaux dans le cadre de la mise en œuvre de la présente  lettre et toutes autres questions y relatives.

11.  Langue

Cette lettre est rédigée en anglais et en cas de divergences d’interprétation  entre la version anglaise officielle et toute autre version en une autre langue, seule la version anglaise  officielle prévaudra. 

12.  Amendements  

Les parties peuvent modifier cette lettre par accord écrit signé par leurs représentants dûment habilités. 
13. Remarques

Toutes les communications faites  au MCC ou au Gouvernement dans le cadre de ou en rapport avec la présente lettre seront faites comme prévues dans l'Accord de Subvention  et d’Exécution et dans le Compact.  

* * * * 

Dans le cas où, les termes et conditions énumérées dans cette lettre vous agréeraient, je vous prie de marquer votre accord en la contresignant en trois exemplaires originaux et en voulant bien les faire parvenir à mon attention. Cette lettre peut être signée et contresignée en une ou plusieurs fois et, chacune de ces signatures, représentera un acte juridique original, mais ces signatures mises ensemble constitueront  un accord unique. 

Veuillez Agréer, Monsieur le Ministre, l’expression de ma parfaite considération,

MILLENNIUM CHALLENGE CORPORATION

Par:  

Nom :         
 John HEWKO  

Titre :

 Vice-président en charge de l’élaboration du Compact

Lu et approuvé par: 

LE GOUVERNEMENT DU BURKINA FASO

Par: 

Nom : Jean-Baptiste COMPAORE

Titre : Ministre de l'Economie et des Finances:  

Date :

Rubrique 1

Procédures d’application

Mécanisme d’exonération des droits de douanes et de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) à l’importation (procédure  d’exonération des droits de porte) 

La synthèse ci-après décrit les bénéficiaires de l’exonération,  les étapes à suivre, les délais de traitement et les parties responsables en vue de l’application effective de l'exonération fiscale et douanière envisagée dans le cadre de l’Accord de Subvention et d’Exécution et du Compact.

1. Les Bénéficiaires de l’exonération

Le MCA-BF, l’Agence fiduciaire, l’Agence de passation des marchés et les autres contractants principaux nationaux et étrangers dans le cadre exclusif des contrats passés avec le MCA-BF. Toutefois, les contractants principaux nationaux et étrangers, ne bénéficient pas de l’exonération sur les produits pétroliers.

2. Description de la procédure

a. Obligations de l’Agence fiduciaire, l’Agence de passation des marchés et des autres contractants principaux 

-Importation de véhicules
Tout d’abord, l’Agence fiduciaire, l’Agence de passation des marchés et les contractants principaux doivent adjoindre au contrat de travaux, la liste exhaustive du matériel et autres fournitures  nécessaires à l’exécution du contrat avec le MCA-BF.

Pour le bénéfice effectif de l’exonération, l’Agence fiduciaire, l’Agence de passation des marchés et les autres contractants principaux doivent faire prendre en charge le ou les véhicules par le bureau de dédouanement des véhicules (BVA). Ce bureau leur fournira un numéro de sommier (numéro de prise en charge du véhicule). 

Les formalités ci-dessus peuvent être accomplies également au bureau de Bobo gare s’il y a lieu.

-Importation de matériel et marchandises diverses
Pour le bénéfice effectif de l’exonération, l’Agence fiduciaire, l’Agence de passation des marchés et les contractants principaux doivent faire prendre en charge le matériel ou les marchandises par le bureau de douanes compétent. Ce bureau leur fournira un numéro de sommier (numéro de prise en charge du matériel ou de la marchandise). 

Ensuite, l’Agence fiduciaire, l’Agence de passation des marchés et les contractants principaux doivent déposer auprès de la Direction Générale des douanes, un dossier comprenant :

· une copie du contrat dûment enregistré ; 

· une demande d’importation temporaire (pour les véhicules) ou d’exonération de droits et taxes (pour tous autres matériels ou marchandises diverses) adressée au Directeur Général des Douanes et signée par le Coordonnateur National du MCA-BF ou toute autre personne dûment habilitée. Cette demande établie en trois (3) exemplaires et timbrée à son original, doit comporter les références de l’Accord de financement ou du contrat, leur numéro d’Identifiant Financier Unique (IFU), ainsi que le numéro de sommier du véhicule, du matériel ou de la marchandise ;

· une copie de l’Accord de financement et de la présente lettre de mise en œuvre de l’exonération ;

· une attestation de destination finale délivrée par le MCA-BF en trois exemplaires ;

· La facture  d’achat ou de cession  sous douanes du véhicule, du matériel ou des marchandises en trois exemplaires et;

· une liste quantitative des produits.

Toutefois, pour le gros matériel de chantiers, les contractants principaux titulaires de marchés de travaux bénéficient de l’admission temporaire avec dispense de caution. Pour le bénéfice de cette admission temporaire, ils doivent produire s’il y a lieu, outre les pièces ci-dessus énumérées, une attestation de valeur pour le matériel usagé. 

-Produits pétroliers
En plus des pièces exigées ci-dessus, à l’exclusion de la liste quantitative des produits, il doit être joint au dossier, le bon de commande du marquetteur (société pétrolière) en trois exemplaires.

Seuls sont bénéficiaires de l’exonération sur les produits pétroliers, le MCA-BF, l’Agence fiduciaire et l’Agence de passation des marchés. 

NB : Il convient de préciser que les formalités douanières doivent être accomplies par un commissionnaire en douanes agréé.

b. Obligations du MCA- Burkina Faso et de l’Agence de passation des marchés 

Les obligations prévues ci-dessus sont également applicables au MCA-BF.

Le MCA-BF et l’Agence de passation des marchés doivent veiller à inclure dans les dossiers d’appel d’offres et dans les contrats, le régime fiscal et douanier tel qu’il ressort de la présente lettre.

Le MCA-BF remettra à la  Direction Générale des Douanes (DGD), le spécimen de signature du Coordonnateur National du MCA-BF et de toutes les personnes dûment habilitées, pour signer les demandes d’importation ou d’admission temporaires ou d’exonération de droits et taxes.

Le MCA-BF doit examiner, authentifier et viser l’ensemble des documents ci-dessus cités relatifs à toute demande introduite par l’Agence fiduciaire, l’Agence de passation des marchés ou les autres contractants principaux pour bénéficier soit d’une importation temporaire, soit d’une admission temporaire, soit d’une exonération de droits et taxes. Le visa doit être délivré dans un délai maximum de deux (2) jours ouvrables.

c.
Obligations de la Direction Générale des Douanes

La Direction Générale des Douanes dès réception du dossier complet, doit fournir le document approprié au commissionnaire agréé de l’Agence fiduciaire, l’Agence de passation des marchés et des autres contractants principaux qui le présentera au bureau des douanes compétent pour les formalités douanières. 

La DGD est tenue d’accomplir cette procédure dans un délai maximum de deux (2) jours ouvrables.

d.
Obligations de l'Agence fiduciaire 

L'Agence fiduciaire est chargée du suivi des procédures d’obtention de l’exonération fiscale et douanière pour le compte exclusif du MCA-BF. En tant que représentant du MCA-BF, l'Agence fiduciaire doit saisir sans délai, en cas de survenance d’un quelconque problème, les responsables des administrations compétentes.

3. Les parties responsables 

Les personnes ci-dessous énumérées serviront d’interlocuteurs pour leurs structures respectives pour le bénéfice de l'exonération fiscale et douanière octroyée au financement Millennium Challenge Corporation (MCC).

	Nom et Fonction 
	Organisation
	Adresse

	François B. SINKA, Directeur Administratif et Financier au nom du Coordonnateur National
	MCA-BF
	01 BP: 6443 Ouagadougou 01

+226 50 36 17 36

	Adélaïde NARE, Conseiller Technique du Ministre de l’Economie et des Finances chargée du dossier d’exonération MCA-BF
	MEF
	01 BP: 7008 Ouagadougou 01

+226 50 32 42 11

	Directeur Général des Douanes
	DGD
	01 BP: 506 Ouagadougou 01

+226 50 32 47 55/56/57/58 

	Claude GERDAY, Fiscal Agent Manager
	GFA Consulting Group GmbH (Agence fiduciaire du MCA-Burkina Faso)
	06 BP: 9497 Ouagadougou 06



	Arujo MARTINS
	The Louis Berger Group, Inc (Agence de passation des marchés)
	BP: 5415


Rubrique 2
Procédures d’application

Mécanismes d’exonération de la taxe sur la valeur ajoutée (procédure d’exonération en régime intérieur)

La synthèse ci-après décrit les bénéficiaires de l’exonération,  les étapes à suivre, les délais de traitement et les parties responsables en vue de l’application effective de l'exonération fiscale envisagée dans le cadre de l’Accord de Subvention et d’Exécution et du Compact.

1. Les Bénéficiaires de l’exonération
Le MCA-BF, l’Agence fiduciaire, l’Agence de passation des marchés et  les autres contractants principaux nationaux et étrangers dans le cadre exclusif des contrats passés avec le MCA-BF.

2. Description de la procédure

a. Obligations de l’Agence fiduciaire, de l’Agence de passation des marchés et des autres contractants principaux

Tout d’abord, l’Agence fiduciaire, l’Agence de passation des marchés et tous les autres contractants principaux devront soumettre à la formalité de l’enregistrement auprès des services compétents de la DGI, le contrat signé avec le MCA-BF. Les autres contractants principaux titulaires de marchés de travaux devront veiller à ce que leurs contrats comprennent la liste exhaustive du matériel et autres fournitures nécessaires à leur exécution.

La première année du contrat, l’Agence fiduciaire, l’Agence de passation des marchés et tous les autres contractants principaux adressent au Directeur Général des Impôts (DGI), une demande timbrée  pour la délivrance d’un certificat d’exonération de la TVA. Cette demande doit comporter une copie de l’Accord de financement et du contrat dûment enregistré.  

Pour le renouvellement du certificat d’exonération, la même procédure devra être suivie par l’Agence fiduciaire, l’Agence de passation des marchés et tous les autres contractants principaux. Au cas particulier, il sera joint au dossier, outre une copie du contrat dûment enregistré,  le précédent certificat d’exonération.

 Avant de procéder au dépôt de la demande de délivrance de certificat d’exonération à la DGI, l’Agence fiduciaire, l’Agence de passation des marchés et tous les autres contractants principaux doivent veiller à obtenir le visa du MCA-BF sur la demande.

Pour le bénéfice effectif de l’exonération, l’Agence fiduciaire, l’Agence de passation des marchés et tous les autres contractants principaux doivent se faire établir par le fournisseur qu’ils auront choisi, une facture pro-forma avant d’engager toutes acquisition de biens ou de services nécessaires à l’exécution du contrat. 

L’Agence fiduciaire, l’Agence de passation des marchés et tous les autres contractants principaux doivent veiller à ce que la facture pro- forma libellée à leur nom comporte l’identité complète du fournisseur  de biens ou de services, son adresse complète, son numéro de téléphone, son numéro d’Identifiant Financier Unique (IFU), son régime d’imposition, le service des impôts de rattachement, la désignation des biens ou des services, le montant hors-taxes (HT), le montant de la TVA  et le montant toutes taxes comprises (TTC), ainsi que la date de la transaction.

L’Agence fiduciaire, l’Agence de passation des marchés et tous les autres contractants principaux doivent transmettre au MCA-BF pour visa, la facture pro- forma en trois exemplaires dont un original, ainsi que le bon ou la lettre de commande en double exemplaire.

Une fois que l’Agence fiduciaire, l’Agence de passation des marchés et tous les autres contractants principaux du MCA- BF reçoivent la facture pro- forma et le bon ou la lettre de commande avec le visa du MCA-BF, ils les transmettent pour visa à la DGI avec à l’appui une copie du certificat d’exonération de la TVA en cours de validité. Une fois le visa de la DGI obtenu,  ils remettent la facture pro-forma visée à leur fournisseur de biens ou de services, qui appliquera l’exonération sur les acquisitions et leur remettra une facture définitive.

b. Obligations du MCA- Burkina Faso et de l’Agence de passation des marchés

Les obligations prévues ci-dessus sont également applicables au MCA-BF.

Le MCA-BF et l’Agence de passation des marchés doivent veiller à inclure dans les dossiers d’appel d’offres et dans les contrats, le régime fiscal et douanier tel qu’il ressort de la présente lettre.

Le MCA-BF remettra à la  Direction Générale des Impôts (DGI), le spécimen de signature du Coordonnateur National du MCA-BF et de toutes les personnes dûment habilitées, chargés des visas préalables des demandes de délivrance de certificats  d’exonérations de la TVA et des dossiers soumis pour visa à la DGI dans le cadre des exonérations fiscales. 

Pour le bénéfice effectif de l’exonération, le MCA- BF déterminera si l’achat est conforme au contrat et éligible à l’exonération de la TVA. Une fois cette détermination faite, le MCA-BF visera puis remettra à l’Agence fiduciaire, à l’Agence de passation des marchés et à tous les autres contractants principaux, les trois (3) exemplaires de la facture pro-forma et les deux (2) exemplaires du bon ou de la lettre de commande dûment visés. Le visa doit être délivré dans un délai maximum de deux (2) jours ouvrables.

c.    Obligations de la Direction Générale des Impôts

La Direction Générale des Impôts doit établir le certificat d’exonération dans un délai maximum de trois (3) jours ouvrables à compter de la date de dépôt du dossier.

Pour le visa des factures pro-forma et des bons ou lettres de commande, elle dispose d’un délai maximum de deux (2) jours ouvrables à compter de la date de dépôt du dossier.

d. Obligations de l'Agence fiduciaire 

L'Agence fiduciaire est chargée du suivi des procédures d’obtention de l’exonération fiscale pour le compte exclusif du MCA-BF. En tant que représentant du MCA-BF, l'Agence fiduciaire doit saisir sans délai, en cas de survenance d’un quelconque problème, les responsables des administrations compétentes.

3. Les parties responsables 

Les personnes ci-dessous énumérées serviront d’interlocuteurs pour leurs structures respectives pour le bénéfice de l'exonération fiscale octroyée au financement Millennium Challenge Corporation (MCC).

	Nom et Fonction 
	Organisation
	Adresse

	François B. SINKA, Directeur Administratif et Financier au nom du Coordonnateur National
	MCA-BF
	01 BP: 6443 Ouagadougou 01

+226 50 36 17 36

	Adélaïde NARE, Conseiller Technique du Ministre de l’Economie et des Finances chargée du dossier d’exonération MCA-BF
	MEF
	01 BP: 7008 Ouagadougou 01

+226 50 32 42 11

	Directeur Général des Impôts
	DGI
	01 BP: 506 Ouagadougou 01

+226 50 32 47 55/56/57/58 

	Claude GERDAY, Fiscal Agent Manager
	GFA Consulting Group GmbH (Agence fiduciaire du MCA-Burkina Faso) 
	06 BP: 9497 Ouagadougou 06



	Arujo MARTINS
	The Louis Berger Group, Inc
	BP: 5415


Rubrique 3
Procédures d’application

A. Mécanismes d’Exonération de l’impôt  sur les bénéfices industriels, commerciaux et agricoles (IBICA), l’impôt minimum forfaitaire sur les professions industrielles et commerciales (IMFPIC).

La synthèse ci-après décrit les bénéficiaires de l’exonération,  les étapes à suivre  et les parties responsables en vue de l’application effective de l'exonération fiscale envisagée dans le cadre de l’Accord de Subvention et  d’Exécution  et du Compact.

1. Les Bénéficiaires de l’exonération

L’Agence fiduciaire, l’Agence de passation des marchés et les autres contractants principaux nationaux et étrangers dans le cadre de l’exécution des contrats passés avec le MCA-BF.

2.
Description du processus

a. Obligations de l’Agence fiduciaire, de l’Agence de passation des marchés et des autres contractants principaux

 L’Agence fiduciaire, l’Agence de passation des marchés et les autres contractants principaux doivent tenir s’il y a lieu, une comptabilité séparée conforme aux normes et pratiques en vigueur, pour toutes leurs opérations avec le MCA-BF. 

Bien qu’étant exonérés, ils sont également tenus de déposer leurs états financiers dans les délais prévus par la loi. 

b.
Obligations du MCA-Burkina Faso et de l’Agence de passation des marchés

Le MCA-BF et l’Agence de passation des marchés doivent veiller à inclure dans les dossiers d’appel d’offres et dans les contrats, le régime fiscal et douanier tel qu’il ressort de la présente lettre.

c.
Obligations de la Direction Générale des Impôts 

La DGI veillera à l’application stricte des dispositions d’exonération de l’impôt sur les bénéfices au profit de l’Agence fiduciaire, l’Agence de passation des marchés et tous les autres contractants principaux ayant rempli toutes les obligations ci-dessus énumérées. 

B. Dispositions relatives aux modalités particulières de perception de l’impôt sur les bénéfices : prélèvement et retenue à la source à titre d’acompte de l’impôt sur les bénéfices. 
La synthèse ci-après décrit les bénéficiaires de l’exonération,  les étapes à suivre, les délais de traitement et les parties responsables en vue de l’application effective de l'exonération fiscale envisagée dans le cadre de l’Accord de Subvention et d’Exécution et du Compact.

1. Les Bénéficiaires de l’exonération

- Le MCA-BF ;

- l’Agence fiduciaire, l’Agence de passation des marchés et les autres contractants principaux nationaux et étrangers dans le cadre de l’exécution des contrats passés avec le MCA-BF.

2. Description du processus

a. Obligations de l’Agence fiduciaire, de l’Agence de passation des marchés et des autres contractants principaux

Pour l’obtention de l’exonération du prélèvement et de la retenue à la source à titre d’acompte de l’impôt sur les bénéfices, l’Agence fiduciaire, l’Agence de passation des marchés et les autres contractants principaux doivent adresser au Directeur Général des Impôts (DGI), une demande timbrée  pour la délivrance d’attestations d’exonération desdits prélèvement et retenue à la source. Cette demande doit comporter une copie de l’Accord de financement et du contrat dûment enregistré.  

Pour le renouvellement des attestations d’exonération, la même procédure devra être suivie par l’Agence fiduciaire, l’Agence de passation des marchés et tous les autres contractants principaux. Au cas particulier, il sera joint au dossier, outre une copie du contrat dûment enregistré,  les précédentes attestations d’exonération.

Avant de procéder au dépôt de la demande de délivrance d’attestations d’exonération du prélèvement et de la retenue à la source à titre d’acompte de l’impôt sur les bénéfices à la DGI, l’Agence fiduciaire, l’Agence de passation des marchés et les autres contractants principaux doivent  veiller à obtenir le visa du MCA-BF sur leur demande.

Pour le bénéfice effectif de l’exonération, ils doivent à l’occasion de toute acquisition de biens ou importation, remettre une copie de l’attestation d’exonération du prélèvement aux services des douanes compétents ou à leur fournisseur. Il en est de même pour les services réalisés au profit du MCA-BF, pour l’exonération de la retenue.

Pour les prestations dont l’Agence fiduciaire, l’Agence de passation des marchés et les autres contractants principaux sont bénéficiaires, la retenue à la source est opérée à leur diligence, conformément à la procédure décrite à la rubrique 10.

b. Obligations du MCA-Burkina Faso

Les obligations prévues ci-dessus sont également applicables au MCA-BF.Le MCA-BF doit examiner, authentifier et viser  la demande introduite par l’Agence fiduciaire, l’Agence de passation des marchés et les autres contractants principaux pour la délivrance d’attestations d’exonération du prélèvement et de la retenue à la source. Le visa doit être délivré dans un délai maximum de deux (2) jours ouvrables.

c. Obligations de la Direction Générale des Impôts 

La Direction Générale des Impôts doit établir les attestations d’exonération dans un délai maximum de trois (3) jours ouvrables à compter de la date de dépôt du dossier. Ces attestations d’exonération doivent mentionner expressément qu’elles ne sont valables que dans le cadre de l’exécution des contrats signés avec le MCA-BF. 

La DGI veillera à l’application stricte des dispositions d’exonération de l’impôt sur les bénéfices au profit de l’Agence fiduciaire, l’Agence de passation des marchés et tous les autres contractants principaux ayant rempli toutes les obligations ci-dessus énumérées.

Aussi longtemps que l’Agence fiduciaire, l’Agence de passation des marchés et les autres contractants principaux seront en possession d’attestations d’exonération valides, la DGI n’exigera pas du MCA-BF, de procéder aux éventuelles retenues à la source. De même, leurs fournisseurs ne seront pas astreints au payement des éventuels prélèvements à la source non-facturés.  
C. Parties responsables 

Les personnes ci-dessous énumérées serviront d’interlocuteurs pour leurs structures respectives pour le bénéfice de l'exonération fiscale et douanière octroyée au financement Millennium Challenge Corporation (MCC).

	Nom et Fonction 
	Organisation
	Adresse

	François B. SINKA, Directeur Administratif et Financier au nom du Coordonnateur National
	MCA-BF
	01 BP: 6443 Ouagadougou 01

+226 50 36 17 36

	Adélaïde NARE, Conseiller Technique du Ministre de l’Economie et des Finances chargée du dossier d’exonération MCA-BF
	MEF
	01 BP: 7008 Ouagadougou 01

+226 50 32 42 11

	Directeur Général des Impôts
	DGI
	01 BP: 506 Ouagadougou 01

+226 50 32 47 55/56/57/58 

	Arujo MARTINS
	The Louis Berger Group, Inc (Agence de passation des marchés)
	BP: 5415


Rubrique 4
Procédures d’application

Mécanisme d'exonération de l'impôt unique sur les traitements et salaires (IUTS), de la taxe patronale d’apprentissage (TPA) et de la taxe de résidence.

La synthèse ci-après décrit les bénéficiaires de l’exonération,  les étapes à suivre et les parties responsables en vue de l’application effective de l'exonération fiscale envisagée dans le cadre de l’Accord de Subvention et d’Exécution et du Compact.

1. Bénéficiaires de l’exonération :

Le personnel de nationalité étrangère du MCA-BF, de l’Agence fiduciaire, de l’Agence de passation des marchés et des autres contractants principaux étrangers est exonéré de l’IUTS et de la taxe de résidence.

Le MCA-BF, l’Agence fiduciaire, l’Agence de passation des marchés et les autres contractants principaux étrangers dans le cadre exclusif des contrats passés avec le MCA-BF sont exonérés de la TPA.

2. Description du processus
a. Obligations de l’Agence fiduciaire, de l’Agence de passation des marchés et des autres contractants principaux étrangers

L’Agence fiduciaire, l’Agence de passation des marchés et les autres contractants principaux étrangers doivent joindre au contrat la liste de leur personnel de nationalité étrangère. 

b.
Obligations du MCA-Burkina Faso

Le MCA-BF doit examiner, authentifier, viser et transmettre à la DGI, la liste du personnel de nationalité étrangère de l’Agence fiduciaire, de l’Agence de passation des marchés et des autres contractants principaux étrangers. 

Le MCA-BF est également tenu de transmettre à la DGI la liste de son personnel de nationalité étrangère.

c. Obligations de la Direction Générale des Impôts

La Direction Générale des Impôts prendra toute mesure idoine pour l’application effective de l’exonération sur l’IUTS, la TPA et la taxe de résidence au profit des bénéficiaires de l’exonération.

3. Parties responsables 

Les personnes ci-dessous énumérées serviront d’interlocuteurs pour leurs structures respectives pour le bénéfice de l'exonération fiscale et douanière octroyée au financement Millennium Challenge Corporation (MCC).

	Nom et Fonction 
	Organisation
	Adresse

	François B. SINKA, Directeur Administratif et Financier au nom du Coordonnateur National
	MCA-BF
	01 BP: 6443 Ouagadougou 01

+226 50 36 17 36

	Adélaïde NARE, Conseiller Technique du Ministre de l’Economie et des Finances chargée du dossier d’exonération MCA-BF
	MEF
	01 BP: 7008 Ouagadougou 01

+226 50 32 42 11

	Directeur Général des Impôts
	DGI
	01 BP: 119 Ouagadougou 01

+226 50 30 89 85




Rubrique 5
Procédures d’application

Mécanisme d'exonération de l’impôt sur les créances, dépôts et cautionnements (IRC)

La synthèse ci-après décrit les bénéficiaires de l’exonération,  les étapes à suivre, les délais de traitement et les parties responsables en vue de l’application effective de l'exonération fiscale envisagée dans le cadre de l’Accord de Subvention et d’Exécution et du Compact.

1. Bénéficiaires de l’exonération :

Le MCA-BF.

2. Description du processus

a.
Obligations du MCA-Burkina Faso
Le MCA-BF adressera une demande d’exonération à la DGI indiquant les numéros des comptes en son nom et la raison sociale des établissements bancaires dans lesquels ils sont logés.

b.
Obligations de la Direction Générale des Impôts

La DGI doit adresser dans un délai maximum de cinq (5) jours ouvrables à compter de la date de dépôt de la demande, une correspondance aux établissements bancaires concernés pour leur notifier l’exonération, avec ampliation au MCA-BF. 

c.
Obligations des établissements bancaires 

Les établissements bancaires veilleront à ce qu’aucun prélèvement à caractère fiscal ne soit effectué sur les produits  du compte MCA-BF.

d.
Obligations de l'Agence fiduciaire 

L'Agence fiduciaire veillera à ce que les établissements bancaires remplissent leurs obligations. L’Agence fiduciaire doit  aviser, en cas de survenance d’un quelconque problème, les responsables des administrations compétentes.

3. Parties responsables 

Les personnes ci-dessous énumérées serviront d’interlocuteurs pour leurs structures respectives pour le bénéfice de l'exonération fiscale et douanière octroyée au financement Millennium Challenge Corporation (MCC).

	Nom et Fonction 
	Organisation
	Adresse

	Monsieur François B. SINKA, Directeur Administratif et Financier au nom du Coordonnateur National
	MCA-BF
	01 BP: 6443 Ouagadougou 01

+226 50 36 17 36

	Adélaïde NARE, Conseiller Technique du Ministre de l’Economie et des Finances et chargée du dossier d’exonération MCA-BF
	MEF
	01 BP: 7008 Ouagadougou 01

+226 50 32 42 11

	Directeur Général des Impôts
	DGI
	01 BP: 119 Ouagadougou 01

+226 50 30 89 85

	Claude GERDAY, Fiscal Agent Manager
	GFA Consulting Group GmbH (Agence fiduciaire du MCA-Burkina Faso)
	06 BP: 9497 Ouagadougou 06



	Yousoufou ABOUBAKAR, Directeur Général de ECOBANK-Burkina Faso
	ECOBANK
	01 BP: 145 Ouagadougou 01

+226 50 30 03 45 


Rubrique 6
Procédures d’application

Mécanismes d’exonération fiscale de la taxe sur les produits pétroliers (TPP) 
La synthèse ci-après décrit les bénéficiaires de l’exonération,  les étapes à suivre, les délais de traitement et les parties responsables en vue de l’application effective de l'exonération fiscale envisagée dans le cadre de l’Accord de Subvention et d’Exécution et du Compact.

1. Bénéficiaires de l’exonération :

Le MCA-BF, l’Agence fiduciaire et l’Agence de passation des marchés.

2. Description du processus

a.
Obligations du marquetteur (société pétrolière)
Le marquetteur s’engage à fournir des bons de carburant HT et HD au MCA-BF, à l’Agence fiduciaire ou à l’Agence de passation des marchés sur présentation des documents d’exonération appropriés  établis par la DGD.  .

b. Obligations du MCA-Burkina Faso, de l’Agence fiduciaire ou de l’Agence de passation des marchés

Les obligations du MCA-BF, de l’Agence fiduciaire et de l’Agence de passation des marchés sont les mêmes que celles prévues à la rubrique 1. 

c. Obligations de la Direction Générale des Douanes

La Direction Générale des douanes dès réception du dossier complet, doit fournir le document approprié au commissionnaire agréé du MCA-BF, de l’Agence fiduciaire et de l’Agence de passation des marchés qui le présentera au bureau des douanes compétent pour les formalités douanières. 

La DGD est tenue d’accomplir cette procédure dans un délai maximum de deux (2) jours ouvrables.

3. Parties responsables 

Les personnes ci-dessous énumérées serviront d’interlocuteurs pour leurs structures respectives pour le bénéfice de l'exonération fiscale et douanière octroyée au financement Millennium Challenge Corporation (MCC).

	Nom et Fonction 
	Organisation
	Adresse

	François B. SINKA, Directeur Administratif et Financier au nom du Coordonnateur National
	MCA-BF
	01 BP: 6443 Ouagadougou 01

+226 50 36 17 36

	Adélaïde NARE, Conseiller Technique du Ministre de l’Economie et des Finances chargée du dossier d’exonération MCA-BF
	MEF
	01 BP: 7008 Ouagadougou 01

+226 50 32 42 11

	Directeur Général des Douanes
	DGD
	01 BP: 506 Ouagadougou 01

+226 50 32 47 55/56/57/58




Rubrique 7

Procédures d’application

Mécanismes d’exonération des  droits d’enregistrement et  de timbre 

La synthèse ci-après décrit les bénéficiaires de l’exonération,  les étapes à suivre, les délais de traitement et les parties responsables en vue de l’application effective de l'exonération fiscale envisagée dans le cadre de l’Accord de Subvention et d’Exécution et du Compact.

1. Bénéficiaires de l’exonération :

Le MCA-BF, l’Agence fiduciaire, l’Agence de passation des marchés et les autres contractants principaux nationaux et étrangers dans le cadre de l’exécution des contrats passés avec le MCA-BF.


2. Description du processus

a. Obligations du MCA-Burkina Faso et de l’Agence de passation des marchés

Le MCA-BF et l’Agence de passation des marchés veilleront à inclure dans les dossiers d’appel d’offres et dans les contrats, le régime fiscal et douanier tel qu’il ressort de la présente lettre.

b. Obligations de la  Direction Générale des Impôts

 La DGI veillera à ce que le MCA-BF, l’Agence fiduciaire, l’Agence de passation des marchés et les contractants principaux bénéficient de l’exonération y compris l’exonération du droit forfaitaire de dix mille (10.000) F CFA pour l’enregistrement des contrats.

La DGI est tenue d’accomplir la formalité de l’enregistrement dans un délai maximum de deux (2) jours ouvrables à compter de la date de dépôt du dossier complet.

3. Parties responsables 

Les personnes ci-dessous énumérées serviront d’interlocuteurs pour leurs structures respectives pour le bénéfice de l'exonération fiscale et douanière octroyée au financement Millennium Challenge Corporation (MCC).

	Nom et Fonction 
	Organisation
	Adresse

	François B. SINKA, Directeur Administratif et Financier au nom du Coordonnateur National
	MCA-BF
	01 BP: 6443 Ouagadougou 01

+226 50 36 17 36

	Adélaïde NARE, Conseiller Technique du Ministre de l’Economie et des Finances chargée du dossier d’exonération MCA-BF
	MEF
	01 BP: 7008 Ouagadougou 01

+226 50 32 42 11

	Directeur Général des Impôts
	DGI
	01 BP: 119 Ouagadougou 01

+226 50 30 89 85




Rubrique 8
Procédures d’application

Mécanismes d’exonération de la taxe unique sur les assurances (TUA)   

La synthèse ci-après décrit les bénéficiaires de l’exonération,  les étapes à suivre, les délais de traitement et les parties responsables en vue de l’application effective de l'exonération fiscale envisagée dans le cadre de l’Accord de Subvention et d’Exécution  et du Compact.

1. Bénéficiaires de l’exonération :

Le MCA-BF et les contractants principaux qui désigneront le MCA-BF ou le Gouvernement du Burkina Faso comme bénéficiaire des polices d’assurances requises dans le cadre des activités du MCA-BF.

2. Description du processus

a. Obligations des contractants principaux

Les contractants principaux veilleront à désigner soit le MCA-BF, soit le Gouvernement du Burkina Faso comme bénéficiaire des polices d’assurances requises dans le cadre de leur contrat avec le MCA-BF.

b.
Obligations du MCA-Burkina Faso et de l’Agence de passation des marchés

Le MCA-BF et l’Agence de passation des marchés veilleront à inclure dans le dossier d’appel d’offres  et dans le contrat,  l’exigence que toutes les polices d’assurances souscrites par les contractants principaux, désignent soit le MCA-BF, soit le Gouvernement du Burkina Faso comme bénéficiaire.

Une fois le contrat signé et enregistré, le MCA-BF adressera une correspondance à la DGI avec tous les renseignements nécessaires sur la compagnie d’assurance auprès de laquelle est souscrite la police d’assurance.

c. Obligations  de la Direction Générale des Impôts:

La DGI adressera dans un délai maximum de cinq (5) jours ouvrables à compter de la date de dépôt de la demande, une correspondance à la compagnie d’assurance, lui instruisant de ne pas prélever la taxe unique sur la police d’assurance désignant le MCA-BF ou le Gouvernement du Burkina Faso comme bénéficiaire. Une copie de la correspondance doit être transmise au MCA-BF.

3. Les parties responsables

Les personnes ci-dessous énumérées serviront d’interlocuteurs pour leurs structures respectives pour le bénéfice de l'exonération fiscale et douanière octroyée au financement Millennium Challenge Corporation (MCC).

	Nom et Fonction 
	Organisation
	Adresse

	Monsieur Bissiri J. SIRIMA, Coordonnateur National
	MCA-BF
	01 BP: 6443 Ouagadougou 01

+226 50 36 17 36

	Adélaïde NARE, Conseiller Technique du Ministre de l’Economie et des Finances et chargée du dossier d’exonération MCA-BF
	MEF
	01 BP: 7008 Ouagadougou 01

+226 50 32 42 11

	Directeur Général des Impôts
	DGI
	01 BP: 119 Ouagadougou 01

+226 50 30 89 85



	Arujo MARTINS
	The Louis Berger Group, Inc (Agence de passation des marchés)
	BP: 5415




Rubrique 9
Procédures d’application

Mécanismes d’exonération de la taxe de développement communal
La synthèse ci-après décrit les bénéficiaires de l’exonération,  les étapes à suivre, les délais de traitement et les parties responsables en vue de l’application effective de l'exonération fiscale envisagée dans le cadre de l’Accord de Subvention et d’Exécution et du Compact.

1. Bénéficiaires de l’exonération :

Le MCA-BF, l’Agence fiduciaire, l’Agence de passation des marchés, les contractants principaux étrangers et le personnel de nationalité étrangère.

2. Description du processus

a.
Obligations du MCA-Burkina Faso
Le MCA-BF adressera à la DGI une demande de délivrance de titres d’exonération accompagnée des copies des cartes grises des véhicules au nom des bénéficiaires de l’exonération et de l’Accord de Subvention et d’Exécution ou du Compact, selon les cas.

b.
Obligations  de la Direction Générale des Impôts

La DGI délivrera au nom de chaque bénéficiaire et par véhicule, un titre d’exonération dans un délai maximum de trois (3) jours ouvrables à compter du dépôt du dossier complet. 

3. Les parties responsables

Les personnes ci-dessous énumérées serviront d’interlocuteurs pour leurs structures respectives pour le bénéfice de l'exonération fiscale et douanière octroyée au financement Millennium Challenge Corporation (MCC).

	Nom et Fonction 
	Organisation
	Adresse

	François B. SINKA, Directeur Administratif et Financier au nom du Coordonnateur National
	MCA-BF
	01 BP: 6443 Ouagadougou 01

+226 50 36 17 36

	Adélaïde NARE, Conseiller Technique du Ministre de l’Economie et des Finances et chargée du dossier d’exonération MCA-BF
	MEF
	01 BP: 7008 Ouagadougou 01

+226 50 32 42 11

	Directeur Général des Impôts
	DGI
	01 BP: 119 Ouagadougou 01

+226 50 30 89 85




Rubrique 10
Procédures d’application

Retenue à la source de l’impôt sur les revenus fonciers (IRF),  retenue à la source sur les sommes versées à des personnes qui mènent des activités non-commerciales au Burkina Faso sans y être immatriculées. 

La synthèse ci-après décrit les bénéficiaires de l’exonération,  les étapes à suivre, les délais de traitement et les parties responsables en vue de l’application effective de l'exonération fiscale envisagée dans le cadre de l’Accord de Subvention et d’Exécution et du Compact.

1. Bénéficiaires de l’exonération :

Les personnes de nationalité étrangère qui pourraient être concernées par la retenue à la source sur les sommes versées à des personnes qui mènent des activités non-commerciales au Burkina Faso sans y être immatriculées.

2. Description du processus (A noter que seuls les prestataires de service ou les bailleurs du MCA-BF, de l’Agence fiduciaire, de l’Agence de passation des marchés et des autres contractants principaux étrangers peuvent être concernés par ces retenues à la source)

a. Obligations du prestataire de service ou du bailleur

Avant de recevoir toute rémunération de la part du MCA-BF, de l’Agence fiduciaire, de l’Agence de passation des marchés et des contractants principaux étrangers, le prestataire de service ou le bailleur devra remettre au MCA-BF, à l’Agence fiduciaire, l’Agence de passation des marchés et aux autres contractants principaux étrangers, un chèque dûment certifié et libellé à l’ordre de la DGI correspondant au montant de la retenue.

b. Obligations du MCA-Burkina Faso, de l’Agence fiduciaire, de l’Agence de passation des marchés et des autres contractants principaux étrangers

Le MCA-BF, l’Agence fiduciaire, l’Agence de passation des marchés et les autres contractants principaux étrangers s’engagent à réceptionner les chèques et à les transmettre à la DGI dans les délais et selon les procédures prévus par la loi, en veillant toutefois à ce que le prestataire de service ou le bailleur ait auparavant obtenu sa rémunération ou son loyer.

c.
Obligations de la Direction Générale des Impôts

La DGI s’engage à ne pas exiger du MCA-BF, de l’Agence fiduciaire, de l’Agence de passation des marchés et des autres contractants principaux étrangers qu’ils opèrent ces retenues à la source autrement que selon la procédure ci-dessus décrite.

Par ailleurs, la DGI s’engage à ne pas sanctionner le MCA-BF, l’Agence fiduciaire, l’Agence de passation des marchés et les autres contractants principaux étrangers pour les éventuels retards qu’ils accuseront dans le dépôt des chèques.

d.
Obligations de l'Agence fiduciaire 

L'Agence fiduciaire est chargée de la mise en œuvre de la procédure au niveau du MCA-BF. 

3. Parties responsables 

Les personnes ci-dessous énumérées serviront d’interlocuteurs pour leurs structures respectives pour le bénéfice de l'exonération fiscale et douanière octroyée au financement Millennium Challenge Corporation (MCC).

	Nom et Fonction 
	Organisation
	Adresse

	Monsieur François B. SINKA, Directeur Administratif et Financier au nom du Coordonnateur National
	MCA-BF
	01 BP: 6443 Ouagadougou 01

+226 50 36 17 36

	Adélaïde NARE, Conseiller Technique du Ministre de l’Economie et des Finances chargée du dossier d’exonération MCA-BF
	MEF
	01 BP: 7008 Ouagadougou 01

+226 50 32 42 11

	Directeur Général des Impôts
	DGI
	01 BP: 119 Ouagadougou 01

+226 50 30 89 85



	Claude GERDAY, Fiscal Agent Manager
	GFA Consulting Group GmbH (Agence fiduciaire du MCA-Burkina Faso)
	06 BP: 9497 Ouagadougou 06




Rubrique 11
Le Millennium Challenge Corporation (MCC) du fait de leur nature ou du fait de la somme modique qu’elles représentent, ne requiert pas d’exonération sur les projets soumis au financement MCC pour tous les impôts, taxes et retenue ci-dessous énumérés. 

Tant que le montant demeurera dérisoire, le MCC n’exigera pas d’exonération sur ces impôts, taxes et retenue pour le MCA-BF, l’Agence fiduciaire, l’Agence de passation des marchés, les autres contractants principaux et tous les contribuables de nationalité étrangère impliqués dans les activités du MCA-BF. 

Impôt sur les bénéfices des professions non commerciales ;

Impôt sur le revenu des valeurs mobilières ; 

Contribution des patentes ;

Taxe sur les plus-values immobilières ; 

Taxe des biens de mainmorte des collectivités autres que les missions religieuses ; 

Taxe de voierie ; 

Taxe routière ; 

Taxe de développement touristique ; 

Taxe sur les boissons ; 

Taxe sur les tabacs, cigares, cigarettes ; 

Taxe sur les spectacles ; 

Taxe sur les armes ; 

Taxe de développement de l’électrification ; 

Retenue à la source sur les sommes que les personnes physiques et morales qui ne possèdent pas d’installation professionnelle au Burkina Faso, perçoivent en rémunération de prestations fournies ou utilisées au Burkina Faso.
AGENCE DES TRAVAUX D’INFRASTRUCTURES  DU BURKINA

















�Dans le cas d’une délégation de pouvoir, joindre un copie signée de la procuration
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	Travaux d'entretien périodique de la route nationale N°02 entre Ouagadougou et Niou longue de 60 km
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